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Le 14 mars 1919, l'Assemblée nationale votait une loi, rapportée par le député Honoré Cornudet de Chau-
mettes qui lui a laissé son nom. Cette loi faisait obligation aux villes de plus de 10 000 habitants, et à quel-
ques autres, d'élaborer un "Plan d'Aménagement, d'Embellissement et d'Extension". Issue notamment
des réflexions menées par la section d'hygiène urbaine et rurale du Musée Social, puis par la Société
Française des Urbanistes qui en a été l'émanation, la première loi de planification urbaine en France était
instituée.

A l'occasion du centenaire de cette loi, la Société Française des Urbanistes (SFU), en partenariat avec
l'Institut d'Urbanisme de Lyon (IUL), l'Office Professionnel de Qualification des Urbanistes (OPQU) et
l'Association pour la Promotion de l'Enseignement et de la Recherche en Aménagement et en Urbanisme
(APERAU) organisait le 8 novembre 2019, Journée Mondiale de l'Urbanisme, un colloque intitulé :

Cent ans après la loi Cornudet, 
quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?

Accueillie par la Métropole du Grand Lyon, cette manifestation s'est prolongée le lendemain 9 novembre
par quatre promenades urbaines accompagnées chacune par un urbaniste de renommée internationale.

Pendant deux jours, enseignants, chercheurs, étudiants, praticiens des différentes disciplines qui traver-
sent le vaste champ de l'urbanisme ont exprimé des points de vue, confronté des analyses, proposé des
objectifs, ou bien encore affirmé des ambitions. Parmi eux figuraient quatre lauréats du Grand prix natio-
nal de l'urbanisme et trois lauréats du Prix européen de l'urbanisme. Une restitution de ces échanges est
proposée dans les pages qui suivent.

AVANT-PROPOS
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Bonjour à tous, et bienvenue.

Merci d'avoir répondu à l'invitation de la Société
Française des Urbanistes de participer à ce colloque
qui se propose, à l'occasion du centenaire de la loi
Cornudet, de mener une réflexion sur ce qu'est l'ur-
banisme aujourd'hui, et plus particulièrement de
s'interroger sur l'ambition à laquelle il peut préten-
dre. 
Avant de passer la parole à Michel LE FAOU, vice-
président de la Métropole du Grand Lyon, délégué
à l'Urbanisme et au Renouvellement urbain, à l'Ha-
bitat et au Cadre de vie, pour l'ouverture officielle
de cette manifestation, permettez-moi :

- d'abord de remercier la Métropole du Grand Lyon
d'avoir bien voulu l'accueillir,

- ensuite d'exposer brièvement les raisons qui ont
conduit la Société Française des Urbanistes à l'or-
ganiser.

Pourquoi un colloque ? 

Tout simplement parce que, depuis 1911, comme en
attestent les premiers statuts de l'association, la
SFU a pour objet « l'étude en commun des questions
d'urbanisme ». Si cet objectif a été précisé et déve-
loppé au cours des années et des différentes évolu-
tions des statuts, il est resté fondamentalement le
même. Nos statuts actuels indiquent en effet dans
leur préambule :

« La SFU demeure fidèle à ses fondateurs qui, en créant
la SFU à partir du Musée Social en 1911, « société sa-

OUVERTURE DU COLLOQUE

vante » issue des courants philosophiques et humanistes
de la fin du XIXème siècle, ont voulu fédérer, débattre,
proposer des orientations aux pouvoirs publics et, à par-
tir de leurs différentes positions et disciplines, instituer et
faire évoluer l’urbanisme et la profession d’urbaniste » 

et ces mêmes statuts posent comme objet premier
de l'association :

- « débattre de l’évolution des villes et des territoires, des
populations et des activités qui les occupent, de l’équili-
bre nécessaire entre le développement et la protection
de l’environnement ;

- participer à la diffusion des connaissances sur l’urba-
nisme et à l’information par des conférences, des cours,
des congrès, des expositions, des publications, des con-
cours et des prix ;

- contribuer à la construction de la mémoire de l’urba-
nisme ».  

Accessoirement, cette qualité de « société savante »
- non pas que la SFU se croit plus savante que les
autres, plus prosaïquement elle entend participer à
l'amélioration de la connaissance de ses membres -
me conduit à revenir sur une confusion qui existe
parfois, y compris parmi ses sociétaires, qui serait
que la SFU est un syndicat professionnel. Or, com-
ment pourrait-elle l'être puisqu'elle est ouverte à
tous, salariés comme dirigeants d'entreprises, tra-
vailleurs indépendants comme fonctionnaires de
l'Etat ou des Collectivités territoriales, étudiants
comme enseignants et chercheurs ? 

La Société Française des Urbanistes  n'a pas pour
objectif de défendre les intérêts d'une catégorie
professionnelle particulière, elle cherche à promou-

Allocution de bienvenue
  

Bruno FERACCI
architecte dplg et urbaniste

président de la SFU
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voir une vaste discipline - et j'en proposerai tout à
l'heure une définition - et elle entend que ceux qui
la pratiquent, les urbanistes, issus de formations
multiples étant donné sa complexité et son étendue,
aient acquis un savoir certain et soient à même, à
chaque instant, de le remettre en cause et de l'amé-
liorer . 

Un colloque, sans doute, mais pourquoi 
à propos de la loi Cornudet ?

D'abord par fierté, probablement, et puis par de-
voir, peut-être, en tout cas par souci de rendre hom-
mage aux fondateurs de notre association, puisque
c'est à partir des idées qu'ils défendaient, des con-
cepts qu'ils ont élaborés, des méthodes qu'ils ont
proposées, qu'a été rédigé le texte de la loi Cornu-
det.

Ensuite, parce que si les urbanistes affichaient une
doctrine claire et partagée à l'époque, au point
qu'on a pu parler d'une Ecole Française d'Urba-
nisme dont certains avancent que la Société Fran-
çaise des Urbanistes est l'émanation, il semble que
les choses soient plus complexes aujourd'hui... 
En effet, quelle ville voulons-nous ? On peut citer ,
pour illustrer mon propos, quelques exemples par-
mi les courants qui ont pu s'affirmer ici ou là, dans
le désordre et sans prétendre être exhaustif :

- la ville européenne, prise comme un modèle histo-
rique, ce qui était d'une certaine manière sous-
tendu dans les projets d'urbanisme que les initia-
teurs de la loi Cornudet ont ensuite développé,
mais qu'est-ce qui fait sa spécificité, et cela suffit-
il pour proposer un projet pour la ville au-
jourd'hui ? 

- la «smart city» ? Je n'ose l'évoquer tant ce que
j'appellerai l'étroitesse de la démarche a vite mon-
tré les limites, voire les effets pervers, du concept ;

- la ville durable, mais n'est-ce pas une approche ré-
ductrice quand on examine le phénomène com-
plexe que constitue une ville, et je renvoie notam-
ment sur cette question aux réflexions qu'a me-
nées François Ascher ;

Pour aborder la question, nous n'avons donc pas
chercher à interroger un modèle. Nous avons préfé-
ré solliciter des enseignants et des chercheurs en
urbanisme pour qu'ils nous exposent quels sont les
enjeux de développement des villes contemporai-
nes, mais aussi des praticiens pour qu'ils nous fas-
sent part de leur expérience au regard de ces en-
jeux. Et nous leur avons demandé de nous rendre
compte de leurs réflexions en les passant au crible
de trois indicateurs qui, en cent ans, ont évidem-
ment évolué :

1. Les acteurs 
Ils ne sont plus les mêmes aujourd'hui. La puis-
sance publique, en particulier, semble parfois laisser
aux acteurs privés des initiatives dont on ne mesure
pas toujours, ou dont on mesure mal, la pertinence
vis à vis de l'intérêt général.

2. Les outils 
Eux aussi ne sont plus les mêmes. Quelques exem-
ples, et là aussi sans prétendre être exhaustif :

- l'urbanisme dit « de plan » tel qu'il a été formulé
dans la loi Cornudet a montré certaines limites ;
comment peut-il évoluer, que peut-on proposer
pour lui succéder ? 

- quelles sont les conséquences de l'utilisation des
outils numériques vis à vis des méthodes de travail
et des modes de production des urbanistes ? 

- la loi Cornudet posait la question du développe-
ment urbain à l'échelle communale ; il est vite ap-
paru que ce n'était pas nécessairement la bonne
échelle d'approche. Quelle est aujourd'hui
l'échelle pertinente pour traiter les questions de
développement urbain ?

3. Enfin, quelle ambition 
pour l'urbanisme aujourd'hui ? 
Vaste question, d'autant que la définition de l'urba-
nisme que retient la SFU, définition empruntée au
Centre National de Ressources Textuelles et Lexica-
les, un département du CNRS, est exigeante. 

J'ai annoncé au début de mon intervention que la
citerai, la voici donc :
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l'urbanisme, c'est « l'ensemble des sciences, des techni-
ques et des arts relatifs à l'organisation et à l'aménage-
ment des espaces urbains, en vue d'assurer le bien-être de
l'homme et d'améliorer les rapports sociaux, en préser-
vant l'environnement ».

Nous n'aurons sans doute que très partiellement ré-
pondu à cette dernière question à l'issue de ce col-
loque, mais ce n'est pas pour cela qu'il ne fallait pas
la poser !

Voilà. J'espère avoir été suffisamment bref pour ne
pas vous ennuyer, et je passe immédiatement la pa-
role à M. le vice-président LE FAOU. Eugène HÉNARD                premier président de la SFU

Cent ans après la loi Cornudet, quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?             8 & 9 novembre 2019
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Bonjour à tous,

Je voudrais saluer les organisateurs et les parties
prenantes de cette manifestation : saluer le prési-
dent de la SFU, cher Bruno Feracci, saluer le direc-
teur de l'Institut d'Urbanisme de Lyon, cher Roelof
Verhage, et puis vous saluer, vous tous et toutes, ac-
teurs et actrices de la fabrique de la ville. Je suis
particulièrement heureux d'être parmi vous ce ma-
tin pour ce colloque national qui a pour but de ré-
interroger la pratique contemporaine de l'urba-
nisme, cent ans après le vote de la loi Cornudet. 

L'histoire urbaine récente de Lyon :

C'est une belle opportunité pour revenir sur l'his-
toire urbaine récente de Lyon : cette histoire ur-
baine récente est en effet d'une grande richesse, de-
puis la promulgation de la loi Cornudet avec l'éla-
boration du plan Chalumeau,  jusqu'à l'approba-
tion, ces dernières semaines, de notre Plan Local de
l'Urbanisme et de l'Habitat. Je vous rassure : je ne
vais pas rentrer dans le détail de toute cette histoire
urbaine et des très nombreuses évolutions législati-
ves et réglementaires dont la ville a fait l'objet de-
puis les premiers fondements de l'urbanisme posés
par la loi Cornudet du 14 mars 1919. Toutefois je
voudrais faire un focus sur trois périodes clé qui
ont illustré l'histoire récente de notre ville, au tra-
vers de la mise en œuvre de ces plans d'urbanisme. 

• Lorsqu'on parle de l'histoire urbaine de Lyon,
et notamment de son histoire contemporaine, une
date est fondamentale : 1924. 

C'est cette année-là qu'est approuvé le Plan d'Amé-
nagement, d'Embellissement et d'Extension établi

sous la direction de Camille Chalumeau, ingénieur
en chef à la ville de Lyon, où il exerça de 1910 à 1941.
Ce plan est  un des fondements de la structuration
de la ville. De ce plan naîtra notamment le grand
boulevard de ceinture qui va structurer le dévelop-
pement urbain de l'est lyonnais pendant cinquante
ans. Le Conseil général du Rhône qui sera la che-
ville ouvrière de sa mise en œuvre  lui donnera le
nom de son président : Laurent Bonnevay.

• Un grand pas est franchi avec la loi du 31 dé-
cembre 1966 qui institue la Communauté Ur-
baine, établissement public de coopération inter-
communale qui offre un cadre à plusieurs commu-
nes pour s'associer au sein d'un espace de solidarité
afin d'élaborer et de conduire ensemble un projet
commun de développement urbain et d'aménage-
ment de leur territoire. 

Dès sa création, le 1er janvier 1969, la Communauté
Urbaine est un succès. Il faut savoir qu'à l'époque il
a fallu redécouper les limites territoriales de deux
départements : les départements de l'Ain et de
l'Isère ont en effet cédé des communes qui ont in-
tégré le département du Rhône pour mettre en œu-
vre la Communauté Urbaine de Lyon. L'osmose
fonctionne dès la constitution de ce nouvel établis-
sement de coopération intercommunale avec une
certain nombre de projets structurants qui vont sor-
tir rapidement de terre et participer à l'animation
de notre territoire. J'en rappellerai quelques uns : la
création de l'aéroport de Satolas, ou bien la mise en
œuvre du métro.

• Quarante cinq ans plus tard, la loi de Moderni-
sation de l'Action Publique Territoriale et de l'Af-
firmation des Métropoles, la fameuse loi MAPTAM
du 27 janvier 2014, crée la Métropole de Lyon. 

Discours d'ouverture

Michel LE FAOU
vice-président de la Métropole Grand Lyon, 

délégué à l'Urbanisme, et au Renouvellement urbain, 
à l'Habitat et au Cadre de vie
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Hier ville-centre d'une grande intercommunalité,
Lyon est aujourd'hui le cœur d'une métropole ré-
gionale d'une autre dimension, qui rivalise avec un
certain nombre de ses consœurs de statut européen
notamment dans les domaines de l'innovation ur-
baine, du développement  économique, de l'attracti-
vité, au sens large, de son territoire. Et pour preuve,
les nouveaux habitants ne cessent d'affluer, attirés
par une métropole à l'activité économique prospère,
offrant un cadre et une qualité de vie dont peu de
territoires peuvent se prévaloir. Concrètement, ce
sont 150 000 habitants qui se sont installés dans la
Métropole ces quinze dernières années et les démo-
graphes prévoient l'arrivée de 150 000 habitants
supplémentaires d'ici à 2030. 

Notre ambition aujourd'hui

Notre ambition est évidemment de maintenir cette
dynamique, mais en veillant à ce que l'attractivité
reste un levier de développement de notre territoire.
Je voudrais rappeler une citation de Jean Renaudie
qui définissait l'architecture comme « la forme physi-
que qui enveloppe la vie des hommes dans toute la com-
plexité de leur relation avec leur milieu ». La complexité
de cette relation est d'autant plus prégnante avec la
métropolisation. Il en est de même pour ce milieu,
l'urbain, qui est en perpétuelle transformation.

Afin que ce processus de métropolisation continue
d'agir comme un cercle vertueux, la Métropole de
Lyon a fait le choix d'un développement urbain
multipolaire qui répond aux enjeux sociaux et envi-
ronnementaux actuels en favorisant d'une part la
mixité, qu'elle soit sociale, générationnelle, mais
aussi des usages, et d'autre part la ville des courtes
distances, tout en cherchant à structurer notre terri-
toire de manière équilibrée.

En tant que métropole accueillante et inclusive,
nous mettons tout en œuvre pour répondre de ma-
nière efficace et innovante aux besoins induits par
cette activité croissante en termes de logements,
d'équipements, d'espaces publics, de bureaux et de
commerces, de tout ce qui concourt à la qualité de
la ville enfin. Pour y parvenir, nous utilisons tous les
outils et compétences que la loi et les dispositifs ré-
glementaires qui en sont issus mettent à notre dis-

position. Ainsi, nous avons voté et approuvé notre
Plan Local de l'Urbanisme et de l'Habitat qui intè-
gre tous les grands défis et enjeux que nous voulons
relever : 

• le défi économique avec une Métropole plus ac-
tive et créatrice d'emplois, portée par une économie
que nous souhaitons diversifiée et mieux intégrée
dans la ville ;

• le défi de la solidarité, notamment dans le do-
maine du logement, pour faire en sorte que nous
ayons une métropole plus accueillante, plus soli-
daire et plus équilibrée. En effet, notre aggloméra-
tion est en quelque sorte bipolaire en la matière
avec sept communes qui concentrent 70% de l'offre
de logements conventionnés, tandis qu'un grand
nombre de communes ne sont pas du tout dans
cette dynamique. L'objectif est donc de rééquilibrer
notre territoire sur ces questions. 

• le défi environnemental enfin. Tout le monde
aujourd'hui est conscient de cet enjeu. Nous souhai-
tons faire en sorte que notre Métropole soit plus du-
rable, qu'elle puisse répondre aux enjeux environ-
nementaux et notamment préserver la santé de nos
habitants. 

Ce document de planification, est unique à l'échelle
de notre territoire, puisqu'il est aujourd'hui le
PLUH le plus important en France en nombre d'ha-
bitants concernés. Il a notamment été élaboré en
étroite collaboration avec Richard Llung, adjoint à
l'urbanisme de la commune de Villeurbannne, qui
œuvre avec moi au sein du conseil de la Métropole
sur ces sujets. 

C'est aussi et surtout le fruit d'un travail partenarial
colossal associant l'ensemble des acteurs concernés
par ces sujets. Nous avons en effet cette chance à
Lyon d'avoir su de longue date faire en sorte que les
questions d'urbanisme soient partagées à une
échelle plus large que celle du territoire de la seule
commune. C'est sans doute ce qui a permis la struc-
turation de notre territoire de façon plus intégrée et
ce, depuis de nombreuses années.

Cent ans après la loi Cornudet, quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?             8 & 9 novembre 2019
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La pratique contemporaine 
de l'urbanisme dans la Métropole de Lyon

Nous rencontrons un certain nombre de succès en
la matière pour plusieurs raisons.

• Une méthode fondée sur un travail partenarial :
la qualité de notre PLUH , comme celle de l'ensem-
ble des projets d'agglomération mis en œuvre, s'ex-
plique notamment par des questions de méthode. 

Nous avons su initier sur notre territoire un parte-
nariat public / privé qui fonctionne dans le sens de
l'intérêt général. Et je voudrais profiter de cette tri-
bune pour insister sur la qualité du partenariat en-
tre les institutions publiques que ce soit les Collec-
tivités locales, les Sociétés Publiques Locales
d'aménagement, mais aussi un organisme très im-
portant et très structurant de notre pensée en la
matière : l'Agence d'Urbanisme et la qualité qu'elle
apporte dans l'aide à la décision et dans l'élabora-
tion des documents d'urbanisme. Je voudrais saluer
l'ensemble des membres de cette agence dont je
préside le Conseil d'administration. Il s'agit d'un
acteur important depuis sa création en 1961 : c'était
à l'époque « l'Aturville », atelier d'urbanisme à
l'échelle de la ville de Lyon. Ses compétences et
son statut ont ensuite évolué de sorte que cet orga-
nisme couvre aujourd'hui une aire bien plus vaste.
Il est ainsi devenu l'Agence d'Urbanisme de l'Aire
Métropolitaine lyonnaise qui embrasse un grand
nombre de territoires en périphérie de la Métro-
pole.
Et nous pouvons affirmer comme l'une de nos réus-
sites l'existence d'une agence d'urbanisme partie
prenante des transformations de la ville, au travers
d'un important travail réalisé qui porte sur l'élabo-
ration de documents d'urbanisme, comme sur la ré-
flexion apportée dans la création et la conception
de morceaux de ville qui concourent au développe-
ment de notre agglomération. 

• L'expérimentation :
Certes, il existe un cadre défini par un certain nom-
bre de lois et de dispositifs réglementaires qui en
sont issus. Cependant, nous souhaitons aussi aller
vers une pratique de l'urbanisme plus souple, qui
soit à l'écoute des besoins du territoire pour mieux
nous adapter aux enjeux de la ville durable et agréa-

ble d'aujourd'hui et de demain, dans un contexte
où tout évolue très rapidement et où il n'y a plus de
certitudes. Il y a encore une dizaine, une quinzaine
ou une vingtaine  d'années, on pouvait sans doute
avoir encore des certitudes dans un environnement
qui était plus stable. Aujourd'hui les choses vont
très, très vite et il faut être en mesure de s'adapter à
des enjeux à la fois sociaux, environnementaux et
économiques ; à des enjeux fonciers enfin, dans une
période où il existe une forte tension sur cette ques-
tion. Il faut pour cela que nous soyons en mesure
de recourir davantage à l'expérimentation, notam-
ment sur la question de l'usage, qui me paraît un
élément central de la fabrication de la ville. Et je
voudrais illustrer mon propos par deux exemples.

Ceux qui connaissent Lyon, ou qui y résident, ont
pu découvrir l'expérience que nous menons en ma-
tière de piétonnisation de notre centre-ville. En ef-
fet, nous avons peut-être un certain retard en la ma-
tière lorsque l'on compare notre situation  à celle
de  différentes agglomérations en France et en Eu-
rope. 

Cartographie des sites de renouvellement urbain
Document Agence d'Urbanisme de l'Aire métropolitaine 
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Nous avons donc souhaité engager une démarche
d'expérimentation dans le domaine de la piétonni-
sation, expérimentation qui s'insère dans une vo-
lonté d'apaiser notre centre-ville et d'y générer de
nouvelles pratiques et de nouveaux usages, notam-
ment au sein de la presqu'île de Lyon.

Plus globalement, cette expérimentation s'inscrit
dans la continuité de pratiques qui sont déjà dé-
ployées par la Métropole par exemple sur la place
Grandclément à Villeurbanne ou sur le 4ème arron-
dissement de Lyon. Il s'agit chaque fois de tester
des aménagements en vraie grandeur  avant que de
les transformer et de les rendre définitifs.

Dans la même veine, nous élaborons une stratégie
sur l'usage du foncier vacant au travers d'opérations
d'urbanisme temporaire et transitoire : nous avons à
faire face à des enjeux de rareté du foncier, or nous
disposons, comme un certain nombre de territoires
en France, de lieux inoccupés, en attente de projet.
Face aux enjeux que j'ai évoqués, nous cherchons à
les utiliser sans attendre, de manière temporaire, à

la fois pour stimuler l'innovation et pour tester des
projets et des aménagements, en relation avec des
lieux désaffectés.

Cela permet en particulier de proposer une offre
d'accueil alternative en soutien à nos politiques pu-
bliques, en matière culturelle, en matière d'écono-
mie circulaire, en matière d'activités économiques
et artisanales, ou éventuellement dans le domaine
des loisirs. 

Cela permet, en lien avec les structures que nous
associons à ces expérimentations, de réduire cer-
tains coûts. En effet, lorsqu'on est propriétaire de
ces lieux, il faut les gardienner et les entretenir. Ces
expérimentations évitent des occupations non con-
trôlées, des dégradations de sites, notamment d'élé-
ments bâtis. 

Cela s'insère dans une une logique de valorisation
foncière et immobilière qui permet de mettre en
œuvre des leviers d'innovation urbaine, de nouvel-
les méthodes de co-construction et de conception
itérative de projets, dans un but de mixité d'usage. 

Cela nous permet d'optimiser des fonciers disponi-
bles dans une période où ils sont rares et chers, en
évitant l'effet « terrain vague » ou friche. 

Cela nous permet enfin de gérer la temporalité d'un
projet urbain et de préfigurer des usages futurs et je
voudrais citer quelques exemples qui sont mainte-
nant bien connus sur la Métropole :

- je pense à l'utilisation des usines Fagor-Brandt sur
le 7ème arrondissement qui nous permet d'ac-
cueillir la Biennale d'art contemporain dans une
dimension complètement différente de ce que
nous faisions jusqu'à présent ;

- je pense aussi, dans le domaine économique, à la
préfiguration de la réhabilitation du bâtiment U
de la tour panoramique de la Duchère, préfigura-
tion conduite en lien avec la SERL et avec Plateau
Urbain, une structure qui œuvre dans le domaine
de l'urbanisme transitoire.  

VILLEURBANNE Place GrandclémentVILLEURBANNE Place GrandclémentVILLEURBANNE Place GrandclémentVILLEURBANNE Place Grandclément
test d'un aménagement transitoire 
avant aménagement définitif 
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Toutes ces actions nous permettent de définir en
amont les sujets sur lesquels nous serons amenés à
travailler demain, d'élaborer de nouvelles façons de
faire et de nouvelles méthodes d'action, mais sur-
tout de co-construire une stratégie et une gouver-
nance partenariale avec l'ensemble des propriétai-
res d'un patrimoine foncier ou immobilier ayant
perdu son usage. 

Vous le voyez : autant de sujets passionnants sur
lesquels à la fois les chercheurs et les praticiens de
l'urbanisme s'investissent pour faire bouger les li-
gnes et pour rendre la ville toujours plus juste, plus
accessible, plus agréable et plus belle. 

Nous sommes bien évidemment partie prenante de
l'ensemble de ces pratiques et je voulais vous re-
mercier pour votre présence ce matin et pour votre
action et votre investissement quotidien au service
de la fabrique de la ville.

La friche Fagor-Brandt a accueilli en 2019 
la 15ème Biennale d'art contemporain de Lyon
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Pour un institut qui forme des urbanistes, la ques-
tion « Quelle ambition pour l’urbanisme aujourd’hui ? »
est quotidienne. Pour y répondre, il faut se projeter
dans l’avenir, mais aussi s’inspirer du passé. Le cen-
tenaire de la loi Cornudet est une très belle occa-
sion pour aborder cette question, et l’Institut d’Ur-
banisme de Lyon s’est associé à la SFU pour orga-
niser ce colloque avec beaucoup d’enthousiasme, et
aussi avec beaucoup d’attentes. 

En 1919, la loi Cornudet instaure les Plans d’Amé-
nagement, d’Embellissement et d’Extension comme
élément central de l’urbanisme. Les réflexions des
urbanistes se cristallisent dans le plan, qui les trans-
met vers le territoire. Le Plan Local d’Urbanisme
est l’arrière-petit-fils du PAEE ; il existe un lien
d'affiliation direct. Mais en même temps, au fil des
générations, des choses ont changé. Comment alors
s'inspirer de la loi Cornudet pour réfléchir aux am-
bitions de l'urbanisme aujourd’hui ? J'identifie
deux axes de réflexion : 

- les enjeux et les objectifs de l’urbanisme – je par-
lerai du contenu dans la suite de cette introduc-
tion – ,

- et les démarches et les procédures – je parlerai du
processus. 

En ce qui concerne le processus, au moment de la
loi Cornudet l'outil du plan était nouveau. Le souci
des urbanistes était d'élaborer le bon plan. Une fois
que le plan existait, sa mise en œuvre n'était pas
vraiment problématisée. Depuis, l'expérience a
montré que le fait de faire un plan ne change rien
en soi, et que sa mise en œuvre est un sujet à part
entière. 

A partir du constat que le plan a un effet sur le ter-
rain via sa prise en compte dans des décisions pos-
térieures, on peut identifier plusieurs façons dont
un plan produit des effets sur le territoire : comme
vision, comme agenda, comme stratégie, comme
routine, comme outil de communication. Dans un
contexte où l'intérêt général que le plan est supposé
porter est de plus en plus coproduit dans des
échanges entre citoyens, élus, entreprises, plutôt
que construit par un urbaniste-expert, cette ré-
flexion sur le rôle et le fonctionnement des plans a
un lien direct avec les ambitions des urbanistes au-
jourd'hui, et demain.

Quant au contenu il est intéressant de reprendre les
termes utilisés dans la loi Cornudet : Aménage-
ment, Embellissement, Extension. Le terme aména-
gement reste d'actualité par sa plasticité : on amé-
nage toujours l'espace. Si les objectifs changent (on
ne parle plus d'hygiénisme aujourd'hui, pourtant
un vaste sujet au moment de la loi Cornudet), on
cherche toujours à aménager l'espace de façon à ce
qu'il réponde aux besoins de la société. Le terme
d'embellissement a complètement disparu du voca-
bulaire de l'urbaniste après plusieurs décennies de
fonctionnalisme. A tort peut-être, un souci pour
l'esthétisme accompagne les projets d'aménage-
ment, et les ambitions des urbanistes dans le do-
maine paraissent justifiées et pertinentes. Le terme
d’extension est également passé de mode : la
reconstruction de la ville sur la ville est la préoccu-
pation centrale de l’urbanisme aujourd’hui. À l'ex-
tension, notre époque tend à substituer la transfor-
mation. Dans un contexte où, par ailleurs, la révolu-
tion numérique change les possibilités de représen-
ter le contenu des plans, une interrogation sur les
termes appropriés pour parler d’urbanisme au-
jourd’hui est une façon de réfléchir à ses ambitions. 

Présentation du programme du colloque 

Roelof VERHAGE
directeur de l'Institut d'Urbanisme de Lyon
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Ce colloque aborde ces questions, de front ou par la
tangente, dans deux tables rondes :
- ce matin, Angèle Baleydier animera les échanges

sur les enjeux de l’urbanisme aujourd’hui, avec
nos intervants Laurent Coudroy de Lille, Laurent
Vigneau et Denis Delbaere et avec François
Grether qui sera notre grand témoin ;

- cet après-midi, Rachel Linossier animera les
échanges sur le passage du plan à la mise en œu-
vre, avec les intervenants Olivier Ratouis, Marlène
Ghorayeb et Gilles Novarina et avec le grand té-
moin Jean Frébault. 

Nous clôturerons la journée avec des éléments de
bilan proposés par Philippe Panerai et Jean Claude
Galléty. Je remercie d’emblée toutes les interve-
nants qui ont rendu ce programme possible et je
suis sûr qu’avec eux et avec vous dans la salle, la
journée va être passionnante.

Je laisse la place aux intervenants de la première ta-
ble ronde pour ouvrir le débat. 

Honoré, François-Joseph Honoré, François-Joseph Honoré, François-Joseph Honoré, François-Joseph 
CORNUDET des CHAUMETTESCORNUDET des CHAUMETTESCORNUDET des CHAUMETTESCORNUDET des CHAUMETTES
député de Seine-et-Oise du 8 mai 1898 au 31 mai 1924
Rapporteur de la loi du 14 mars 1919 "concernant 
les plans d'extension et d'aménagement des villes", 
complétée par la loi du 19 juillet 1924
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Avertissement : 
1. Dans la relation des débats qui ont suivi chacune des communications mentionnées ci-après, seuls les auteurs

desdites communications et les "Grands témoins", appelés à faire part de leur point de vue sur les sujets traités
dans les exposés, sont nommés. En effet, les personnes ayant pris part aux débats ne se sont pas systématique-
ment présentées. Il est donc apparu  souhaitable de ne pas établir de distinguo entre les participants anonymes
et ceux qui ont bien voulu s'identifier.

2. A l'intérieur de chacun des débats, l'ordre chronologique des interventions n'a pas été systématiquement res-
pecté, dans un souci synthétique. A la chronologie, on a préféré la thématique : les interventions des uns et des
autres ont ainsi été regroupées, pour chaque débat, selon les différents thèmes qu'ils ont fait émerger. 

3. Il n'est pas paru non plus nécessaire de faire usage de l'écriture "inclusive", alors même que l'assemblée com-
portait une représentation féminine importante. Quand "un" intervenant ou "un" participant est évoqué, de
manière neutre, il peut donc s'agir indifféremment d'une femme ou d'un homme. 

PREMIERE TABLE RONDE

L'objet de la 1ère table ronde était de situer la loi Cornudet dans le contexte général de l'histoire de l'ur-
banisme et d'évaluer les enjeux de l'urbanisme aujourd'hui au regard des trois objectifs posés par cette
loi : aménager les villes, les embellir, et organiser leur extension.

    
"Grand témoin" François GRETHER

architecte dplg et urbaniste
lauréat du Grand prix de l'urbanisme 2012

TABLES RONDES ET DÉBATS

    
Table ronde animée par Angèle BALEYDIER

chargée des activités de communication et d'animation du partenariat 
à l'Agence d'urbanisme de l'Aire métropolitaine lyonnaise
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Résumé :
Les urbanistes français ont très vite perçu les insuffisances de la loi Cornudet. En effet, une grande partie
de la législation des années qui suivirent correspond à des corrections ou des compléments apportés à la
loi initiale. Ses insuffisances s’expliquent par sa longue genèse parlementaire, mais aussi à travers de
nombreux débats remontant aux dernières décennies du XIXème siècle. 
1919 n’est qu’un point d’équilibre, cette loi n’est qu’un jalon. Elle eut cependant un ensemble d’effets in-
directs par sa volonté de mettre en cohérence et d’inscrire dans la durée les décisions prises dans le do-
maine de l’urbanisme. Elle amorce, dans un cadre républicain, une trajectoire dont nous sommes en par-
tie héritiers à travers le « mouvement » urbaniste français qui trouve en elle un des ses éléments d’institu-
tionnalisation.

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=GzdAUfJwt9w

Que peut-on célébrer aujourd'hui 
de la loi Cornudet ?

Laurent COUDROY de LILLE 
géographe et historien de l’urbanisme

maître de conférences à l’Ecole d’Urbanisme de Paris
co-responsable de la Bibliothèque Poëte et Sellier 

Témoignage de François GRETHER

François GRETHER retient trois points particuliers
dans l'exposé de Laurent COUDROY de LILLE :

1. L'importance du rôle dévolu aux communes
par la loi Cornudet. En tant que "municipaliste for-
cené", il apprécie ce principe affirmé dans la loi et
s'interroge sur le contexte historique dans lequel
elle a été promue : correspond-il à un moment de
développement et de reconnaissance du système
municipal ? 

2. L'époque actuelle n'a plus rien à voir avec celle
de la loi Cornudet. S'il y a des permanences, il y a
eu des changements radicaux. L'éclatement des ré-
férences culturelles dans la société, par exemple,
fait qu'il est impossible aujourd'hui de s'accorder
sur la notion d'embellissement affirmée dans la loi
Cornudet. Il existe un tel pluralisme des points de
vue, des idées, des philosophies qu'il ne paraît pas
plausible de s'entendre sur ce qui est beau avec
l'ensemble de la population. 

3. Si l'époque n'est plus la même, il serait intéres-
sant cependant de repérer dans le grand mouve-
ment général de la fin du XIXème et du début du
XXème siècle en Europe et même, dans une cer-
taine mesure, aux Etats-Unis évoqué dans l'exposé
de Laurent COUDROY de LILLE, quelles sont les
permanences jusqu'à nos jours en matière de con-
ception urbaine. 
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Débat

• Sur la question du "municipalisme", Laurent
COUDROY de LILLE confirme qu'à l'époque de la
promulgation de la loi Cornudet, c'est le local qui a
la main sur l'urbanisme qui ne peut se mettre en
œuvre que dans un cadre municipal. Ce cadre déci-
sionnel accordé aux municipalités sera remis en
cause après la seconde guerre mondiale : lors de la
reconstruction qui lui fait suite, c'est une vision
beaucoup plus centralisatrice de l'urbanisme qui
est affirmée en France.

• Quatre principaux thèmes ont ensuite été évo-
qués :

1. la loi Cornudet pose comme méthode pour orga-
niser le développement urbain l'élaboration d'un
plan général qui prétend tout réguler et auquel tout
doit se soumettre même si, dans les faits, les PAEE
ont rarement été appliqués à la lettre. La question
est posée de la pertinence de cette méthode au-
jourd'hui et de la définition d'outils qui à la fois
prennent mieux en compte les attentes et les aspira-
tions des "urbains", ceux qui résident en ville
comme ceux qui y travaillent, et offrent une capaci-
té d'adaptation fonction des évolutions conjonctu-
relles.
Un intervenant fait valoir que, plutôt qu'une nou-
velle loi d'aménagement, nous aurions besoin d'une
loi de "ménagement" qui repose sur trois principes :
écouter avant que d'arrêter des orientations d'amé-
nagement, policer de sorte que les transformations
de la ville soient supportables pour tous, et faire rê-
ver enfin sur les devenirs possibles des sites au-
jourd'hui dégradés, quartiers en déshérence, friches
industrielles, terrains pollués, ...

2. la question de l'embellissement : sans doute, il
est difficile de s'entendre aujourd'hui sur ce que re-
couvre cette notion. Est-ce pour autant qu'elle ne
doit pas être abordée, voire même faire l'objet d'un
travail patient afin de faire émerger une conver-
gence de points de vue ? A la recherche de la beau-
té, peut-être faut-il préférer celle d'une harmonie
au sein de la ville, laquelle n'est pas synonyme
d'uniformité, ni exclusive de contrastes formels.

3. les différentes réflexions dont est issue la loi
Cornudet s'inscrivent à l'intérieur d'un mouvement
de pensée européen qui se fait jour à la fin du
XIXème et au début du XXème siècles. Une mani-
festation tangible de ce mouvement est l'élabora-
tion dans nombre de grandes villes européennes de
plans d'aménagement et d'extension, souvent adop-
tés à l'issue de concours : Berlage appelé en 1902
par la ville d'Amsterdam pour l'élaboration d'un
plan d'agrandissement de la ville après qu'en 1901
une loi nationale avait imposé à toutes les villes de
plus de 10 000 habitants l'établissement d'un plan
général régulateur ; consultation pour le Groß-Ber-
lin et concours pour l'aménagement des fortifica-
tions d'Anvers, en 1910 ; concours pour le Grand Pa-
ris en 1919 ; etc. On note enfin que la richesse de ce
mouvement ne tient pas seulement à des démarches
concomitantes, mais aussi à des échanges, d'une
ville ou d'un pays à l'autre, entre les acteurs qui y
participent1.  

1 Ci-après quelques exemples qui illustrent ce foisonne-
ment des idées en matière d'urbanisme au début du
XXème siècle en Europe : 

- la section d'Hygiène urbaine et rurale du Musée Social
invite peu après 1910, l'architecte et urbaniste allemand
Josef Stübben pour tenir une conférence sur l'urba-
nisme ;

- Eugène Hénard, fondateur et premier président de la
SFU, siège avec Josef Stübben au jury du concours por-
tant sur l'aménagement des fortifications d'Anvers ; son
envoi pour la Städtebauausstellung (exposition d'urba-
nisme) de Düsseldorf organisée en 1912 par l'urbaniste
Werner Hegemann est particulièrement remarqué, au
milieu d'une forte participation française ;

- Léon Jaussely, autre fondateur de la SFU, obtient le se-
cond prix au concours pour le plan d'extension de Ber-
lin.
Pour en savoir plus sur ce mouvement, on lira avec in-
térêt l'article de Jean-Louis Cohen : « L’urbanisme à Ber-
lin et ses reflets parisiens, 1900-1940 », in Gilles Duhem,
Boris Grésillon, Dorothée Kohler, dir., Paris-Berlin, re-
gards croisés, Paris, Anthropos, 2000.
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4. la leçon de Cornudet : l'urbanisme comme ac-
tion militante. 
Dès 1905, Honoré Cornudet prépare la future loi de
1019. Il est peu écouté jusqu'à ce que les destruc-
tions provoquées par la 1ère guerre mondiale néces-
sitent la mise en place d'une loi encadrant la re-
construction, loi dont il élargira le champ d'applica-
tion à toutes les villes de plus de 10 000 habitants et
à quelques autres. 
Il se conduit pendant toutes ces années en militant
de l'urbanisme dont il propose une vision large, ins-
pirée à la fois par les réflexions menées en France
au début du siècle, mais aussi par celles qui sont
conduites dans de nombreux pays européens. Plus
que le contenu ou les méthodes exposés dans la loi
de 1919, c'est peut-être cette attitude militante vis à
vis de l'urbanisme qui fait la modernité de Cornu-
det et qui constitue l'héritage à partir duquel il y a
lieu d'affirmer une ambition aujourd'hui. 
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Résumé :
Le texte législatif préparé par Honoré Cornudet, puis adopté par l'Assemblée nationale, a conféré valeur
de loi à un type d’outil de représentation de l’espace urbain désormais universellement attaché à la prati-
que même de l’urbaniste : le plan. Offrant une vision complète et homogène de l’espace à gérer et à amé-
nager, le plan est censé aussi constituer une anticipation parfaite de sa transformation. Cette ambition est
évidemment illusoire et l’écart fatal entre le monde réel et le monde planifié constitue peut-être l’un des
axes dialectiques les plus structurants de toute théorie urbaine. Comparer un plan, plusieurs années après
son entrée en vigueur, avec ce que sont effectivement devenus les environnements qu’il prétendait orga-
niser, c’est pour l’essentiel faire le constat d’un échec. Mais la dialectique du plan et du monde vécu, dès
lors qu’on l’observe depuis le paysage concret, peut suivre des chemins plus subtils, où l’efficacité du plan
opère non plus selon une logique de production mais d’induction spatiale. Ici, le plan n’est pas mis en
œuvre de façon linéaire, mais s’incarne par transfert, par reconfiguration, par lapsus, par inversion. 

En dressant un rapide panorama de cette démarche, il s’agit d’ouvrir une voie pour repenser le planisme
à une époque, la nôtre qui, plus sans doute que toute autre, a besoin, pour faire face aux immenses défis
qui se présentent à elle, d’une action collective, ambitieuse et efficace. 

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=OKCgrNKPNzw

À la marge du plan, le paysage ?

Denis DELBAERE 
paysagiste dplg

professeur habilité à la direction de recherche 
à l'École Nationale Supérieure d'Architecture et de Paysage de Lille 

Témoignage de François GRETHER

Pour François GRETHER, l'approche du territoire
proposée par Denis DELBAERE, peu habituelle et
très bien conduite, est intéressante du fait de la
prise en considération qu'elle propose de lieux
qu'on regarde et qu'on pratique peu. Les propos te-
nus lors de cette présentation ont évoqué chez lui
deux acteurs importants de l'histoire de l'urba-
nisme : 

- l'un contemporain de l'époque de la promulgation
de la loi Cornudet, Jean-Claude Nicolas Forestier
qui proposait de structurer les villes à partir d'un

système de parcs1,

- l'autre, plus ancien, Ildefons Cerda dont il faut
rappeler l'exergue de son livre La théorie générale
de l'urbanisation : "ruraliser la ville, urbaniser la

campagne"2. 

1 Jean Claude Nicolas Forestier, membre de la section
d'Hygiène urbaine et rurale du Musée Social et l'un des
fondateurs de la SFU, a formalisé sa théorie en 1908
dans un ouvrage intitulé :
Grandes villes et systèmes de parcs, 
réédité en 1997 aux Editions Norma. 

2 Cerda (Ildefons), et Lopez de Aberasturi (Antonio) pour
l'adaptation et la traduction française, 
La théorie générale de l'urbanisation, 
Editions de l'Imprimeur, Collection Tranches de Ville,
2005 (réédition).
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L'un et l'autre avaient pressenti l'extension généra-
lisée des villes et la disparition de la distinction
ville-campagne, tendance que l'on rencontre depuis
des dizaines d'années. C'est une invitation impé-
rieuse pour les urbanistes à prendre en compte
dans leurs réflexions l'ensemble du territoire : les
espaces urbanisés, mais aussi les espaces agricoles
et naturels. Certains commencent à le faire, il est ur-
gent que tous s'y emploient. 

Débat :

Plus qu'un débat, la communication de Denis DEL-
BAERE a suscité diverses observations.

• La nécessité dans les démarches de planifica-
tion d'accorder une importante attention à l'es-
pace public, souvent négligé au profit de l'organisa-
tion des espaces bâtis.
Si l'on prend l'exemple de Lyon, Edouard Herriot,
ancien maire de la ville proposait comme définition
de l'urbanisme : "nom pompeux que l'on donne à la
voirie". 
Et en effet, c'est à Camille Chalumeau1, directeur de
la voirie de la ville, qu'il confie l'élaboration du
Plan d'Aménagement d'Embellissement et d'Exten-
sion de la ville. Cependant, si Camille Chalumeau a
organisé son PAEE à partir de la définition d'un ré-
seau viaire, il lui a confèré, au-delà d'une fonction
d'accueil de modes de déplacements divers, un rôle
de structuration de la ville. On lui doit ainsi la pos-
sibilité de réaliser aujourd'hui la ligne T6 du tram-
way de Lyon, du fait de l'importante emprise qu'il
avait définie pour les voies structurantes lors de
l'élaboration de ce plan. Ceci met en évidence un
manque dans la planification contemporaine à
l'échelle de la Métropole du Grand Lyon : il y aurait
lieu de compléter les documents de planification
récemment élaborés par la Métropole avec un plan
visionnaire en matière de déplacements. 

Extrait du PAEE de la Ville Lyon               Camille Chalumeau

1 Camille Chalumeau, ingénieur de l'Ecole centrale des
Arts et Manufactures, débute sa carrière comme direc-
teur des travaux de la ville d’Oran en 1906, avant d'être
nommé directeur de la voirie de la ville de Lyon en
1910. Il y deviendra directeur général des travaux pu-
blics et de la voirie en 1924. Fondateur de l'association
des Ingénieurs de Villes de France (IVF), il fut égale-
ment membre de la SFU.
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Un deuxième élément important, dans la prise en
compte des espaces publics, a été évoqué : leur par-
ticipation à l’embellissement de la ville, ambition
sous-jacente dans la loi Cornudet, a rendu possible
d'en faire des lieux notables de végétalisation, et
donc de préservation de la biodiversité.

• La recherche d'une manière de continuum des
qualités repérées dans les délaissés des grandes in-
frastructures, affirmée dans la démarche présentée
par Denis DELBAERE, amène à souligner l'impor-
tance à maintenir des procédures publiques en ur-
banisme opérationnel, a priori seule garante de
cette continuité. En effet le risque, à multiplier les
délégations de faire à des opérateurs privés, est de
constituer des agrégats de projets successifs, sans
que soit assurée une cohérence d'ensemble.

• Enfin, un participant a souligné l'importance
qu'il y a à travailler sur la question de la polyva-
lence, notion évoquée dans l'exposé de Denis DEL-
BAERE comme moyen de parvenir à une conviviali-
té qui n'est pas tant l'harmonie sociale qu'une fa-
çon d'articuler des attentes ou des besoins variés,
des fonctionnalités différentes, écologiques, écono-
miques, sociétales, etc., pour aboutir à un projet
d'ensemble dans lequel  "chacun et tout le monde
se retrouve". 

Cette question interroge les pratiques, trop souvent
cloisonnées et isolées, des urbanistes et se pose au
niveau stratégique, comme au niveau opérationnel.
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Résumé :
La loi Cornudet a signifié le passage d’un urbanisme écrit à un urbanisme dessiné dans toutes les villes
françaises.
Ce changement radical au profit d’un nouveau médium a eu un impact notable sur les métiers de l’urba-
nisme, ses acteurs et sa pensée, tout en proposant une projection dans l’avenir. Cent ans après, le passage
du dessin au numérique interroge à nouveau tous nos fondements à travers le prisme d’un médium autre-
ment plus disruptif : nouvelles représentations, nouvelles données, changement d’échelles, de temps et
d’acteurs, revisitent la ville, ses composantes et son futur.
Après l’écrit puis le dessin, voilà donc le numérique ! Avec l’éclairage du simulateur de la ville durable
développé par l’Etat français à Santiago du Chili, on comprendra comment l’urbanisme numérique inau-
gure un nouveau cycle de pensées et de pratiques : l’an II de la loi Cornudet.

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=bE9RMYZoQjY&t=79s

Cent ans après 
ou 
De l'urbanisme de plan à l'urbanisme numérique

 

Laurent VIGNEAU 
ingénieur et urbaniste

directeur de l’Innovation du groupe ARTELIA - Villes, Territoires et Infrastructures
vice-président de la Société Française des Urbanistes

Témoignage de François GRETHER

• Depuis toujours, chaque nouvel outil a une in-
fluence sur la pensée, les méthodes, etc., dans le do-
maine au sein duquel il s'applique. Et certainement
le plan, comme outil, a ses limites. Pour illustrer ce
constat, François GRETHER évoque le plan d'en-
semble auquel Haussmann a toujours fait référence
pour ses transformations de Paris, précisant qu'il
avait été dessiné par l'Empereur. Or si l'on connaît
les plans particuliers d'Haussmann, on n'a pas de
trace du plan de l'Empereur1. Ceci indique peut-
être les limites du rôle du plan...
Les moyens numériques nouveaux ouvrent de nou-
veaux horizons et influencent nos méthodes de tra-
vail, mais aussi le fond et les idées que l'on peut for-

1 Un participant indique qu'il existe bien un plan d'en-
semble, dessiné par l'Empereur. Ce plan a été exposé au
Pavillon de l'Arsenal, il y a une dizaine d'années, dans le
cadre d'une exposition proposée par l'Académie d'archi-
tecture. Il s'agit en fait d'un dessin très sommaire qui
tient sur un feuillet de dimensions inférieures au format
A4.

muler sur la ville. Il ne faudrait pas pour autant que
les algorithmes se substituent à la réflexion, comme
aux idées, auxquelles il convient que soit donnée la
primauté.

• Un deuxième point souligné par François
GRETHER est la facilité à changer d'échelle qu'of-
fre le numérique : le passage très facile et très ra-
pide d'une dimension territoriale à une autre. Or
l'un des principes de base de l'urbanisme, c'est de
relier le local au grand territoire : l'un influence
l'autre, et réciproquement. Pouvoir prendre en
compte des environnements de grande dimension
pour réfléchir à leur impact sur le local, comme ré-
fléchir à l'influence que peut avoir une intervention
très localisée sur un environnement beaucoup plus
large, est l'un des fondements de notre rôle d'urba-
niste, dans l'espace comme dans le temps. Et, en ef-
fet, un des intérêts manifestes des outils numéri-
ques, c'est la possibilité qu'ils offrent, à travers la
modélisation de scénarios, d'aborder ces deux di-
mensions, spatiale et temporelle, à des échelles dif-
férentes. 
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Or cette approche est souvent oubliée : il est tout à
fait regrettable de voir comme souvent un débat
peut se tenir à l'intérieur de limites restreintes,
qu'elles soient opérationnelles, communales, ou au-
tres. Si ces limites ont une utilité, notre réflexion
doit pouvoir s'en affranchir. Et de ce point de vue, il
est vrai que les moyens numériques offrent des faci-
lités et ouvrent des possibilités d'exploration nou-
velles. 

Débat :

En préambule au débat, Laurent VIGNEAU sou-
haite apporter les informations suivantes, vis à vis
de son intervention :

- d'une part, il tient à préciser que ce dont il a trai-
té, c'est bien de l'usage et de l'apport des outils
numériques dans la pratique et la réflexion en
urbanisme, et non de l'utilisation d'applications
numériques pour la gestion des villes et des ser-
vices urbains, ce que l'on désigne généralement
sous le vocable de "smart city". La confusion est
fréquente, et il souhaite lever toute ambiguïté sur
la question ;

- d'autre part, et dans le prolongement des inquié-
tudes exprimées par François GRETHER vis à vis
du risque de voir la primauté des idées et de la ré-
flexion s'effacer au profit d'une utilisation irrai-
sonnée des outils numériques, il indique que ces
outils ne sont pas là pour se substituer à la ré-
flexion : bien au contraire, ils peuvent même per-
mettre de la complexifier, et de façon exponen-
tielle... Aujourd'hui, en effet, avec les outils numé-
riques on peut modéliser n'importe quel scéna-
rio, ce qui présente deux types de difficultés :
1. la nécessité de s'appuyer sur des données de

départ fiables et maîtrisées, avant que de les
modéliser, faute de quoi, de  modélisation en
modélisation, on peut arriver à faire dire n'im-
porte quoi à un scénario ;

2. la nécessité, conséquence de la possibilité de
multiplier les scénarios, de maîtriser un nou-
veau courant de planification qui conduit

d'un système déterministe à un système pro-
babiliste. En effet, multiplier le nombre de scé-
narios sans une réflexion préalable fine sur leur
mode d'élaboration peut conduire à en choisir
un sur la base de critères qui ne seront pas né-
cessairement pertinents. Le risque existe ainsi
de donner l'impression que le choix d'une so-
lution résulte d'une expertise pointue, alors
qu'il s'appuie en fait sur des critères insuffi-
sants. 

Une hypothèse de travail pour éviter de tels risques
serait, lors de la réalisation d'un projet d'urba-
nisme, de poser au départ quelques objectifs qui
puissent faire l'objet d'une approche quantifiable,
selon une succession donnée d'échéances, et d'uti-
liser ensuite l'outil numérique pour évaluer réguliè-
rement ce qui se met en œuvre par rapport aux ob-
jectifs de départ. Ce type d'exercice nécessite de re-
penser nos méthodes de travail : il s'agit en effet
d'être moins déterministes, et de  mieux partager,
avec les différents acteurs, élus, habitants, techni-
ciens, les cibles à atteindre.

    

Santiago du Chili     
Cartographie numérisée de données d'analyse

Du débat intense qui a suivi, on peut retenir 3 pis-
tes de travail, étant considéré que les divers échan-
ges auquel il a donné lieu ont sans doute posé des
interrogations plutôt qu'affirmé des certitudes. 
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Un point cependant semble avoir fait l'unanimité
des intervenants : il y a lieu de distinguer nette-
ment les résultats issus de l'utilisation des outils
numériques, éléments d'aide à la décision, de la
décision elle-même qui s'appuiera sur ces résul-
tats, mais qui relève nécessairement aussi d'autres
considérations.

Les pistes de réflexion :

• la question de l'échelle :
Il a été évoqué dans l'exposé de Laurent VI-
GNEAU, avec la possibilité qu'offrent les outils nu-
mériques de "zoomer et dézoomer" à l'infini, la dis-
parition des niveaux de précision successifs aux-
quels l'approche traditionnelle du plan conduisait,
avec l'utilisation d'échelles de représentation crois-
santes. Il est fait remarquer, au cours du débat, que
l'intérêt des échelles successives ne réside peut-être
pas tant dans leur obligation de précision que dans
leur capacité d'imprécision. Dans une certaine me-
sure, cette approche par échelles successives permet
la décision parce que, à une échelle donnée, il y a
encore des choses qu'il n'est pas possible de préci-
ser, ce qui oblige à synthétiser la décision, tout en
laissant ouverts différents avenirs possibles. Ainsi il
apparaît une difficulté posée par l'outil numérique
qui est celle d'y trouver une capacité d'imprécision,
ou bien encore une capacité à ne pas pouvoir tout
dire, de façon à laisser la décision ouverte à des
possibles qu'on ne maîtrise pas encore.  

• la question des données :
Pour certains intervenants, l'apport principal des
outils numériques porte sur l'importance des don-
nées dont ils rendent possible le stockage, l'exploi-
tation, ou la manipulation. Cette capacité de faire
rencontre cependant certaines limites :

- l'utilisation du numérique pour la collecte et l'ex-
ploitation des données permet de disposer d'un
degré de finesse important pour comprendre le
milieu sur lequel on intervient et sur les phéno-
mènes qu'il accueille, phénomènes qui ne sont
pas seulement urbains. A partir de là, il est très
important de savoir comment on construit ces
données pour qu'ensuite elles soient effective-
ment utiles aux urbanistes. 

À propos de l'importance à recueillir et à consti-
tuer les données de façon précise et rigoureuse,
un intervenant cite notamment une anecdote :
dans la base de données constituée avec des outils
numériques extrêmement performants lors de
l'élaboration récente d'un PLU portant sur un ter-
ritoire de 4000 hectares, plus de 1000 erreurs ma-
térielles ont été relevées, et le décompte n'est sans
doute pas terminé...

- une deuxième difficulté relevée tient au type
même des données qui peuvent être utilisées : il
semble que ces données soient essentiellement
des données quantifiables, excluant celles relatives
aux usages et aux pratiques, c'est à dire les don-
nées sensibles. Ceci fait pressentir un risque de
déconnexion des images produites avec des outils
numériques vis à vis des réalités du terrain. Ce
ressenti a été conforté par la succession des deux
exposés, celui de Denis DELBAERE, puis celui de
Laurent VIGNEAU : l'un propose une méthodolo-
gie qui part de l'observation et de la pratique de
terrain, l'autre utilise une approche qui s'appuie
sur une analyse de données objectives, dont il est
rendu compte par des images virtuelles.

Sur la question de l'acquisition de données spécifi-
ques permise par le recours aux outils numériques,
une hypothèse a été posée quant à un intérêt parti-
culier de cet usage à partir d'une étude menée il y a
plusieurs années sur l'aménagement des rives de la
Loire à Brives-Charensac, dans la banlieue du Puy-
en-Velay : un bureau d'études avait modélisé une
crue récente du fleuve qui avait eu d'importants ef-
fets dévastateurs. Or cette modélisation a permis de
rendre compte que les dégâts les plus importants
liés à la crue ne provenaient pas de la montée des
eaux, mais des effets de la décrue, en particulier à
cause des importants ravinements qu'elle générait.
C'est à dire que l'apport des outils numériques se-
rait de nous révéler l'invisible ou, à tout le moins,
de nous rendre compte de ce qui n'est pas percep-
tible avec les moyens d'investigation traditionnels.
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• la question du projet :
Plusieurs intervenants  ont rappelé que si les outils
numériques apportent incontestablement une aide
importante aux urbanistes, il reste que le cœur de
leur travail est bien dans l'élaboration du projet,
puis dans sa négociation dans un souci de défense
de l'intérêt public. De point de vue la loi Cornudet
reste pertinente, elle qui pose dans le 1er paragra-
phe de son 1er article2 qu'il convient d'abord d'éla-
borer des plans contraignants portant sur les espa-
ces et les services publics.

2 L'article 1 de la loi Cornudet impose, en effet, aux villes
auxquelles elle s'applique, d'élaborer un "projet d'amé-
nagement, d'embellissement et d'extension", qui com-
prend :
"1.  Un plan qui fixe la direction, la largeur et le carac-
tère des voies à créer ou à modifier, détermine les em-
placements, l'étendue et les dispositions des places,
squares, jardins publics, terrains de jeux, parcs, espaces
libres divers, et indique les réserves boisées on non à
constituer, ainsi que les emplacements destinés à des
monuments, édifices et services publics ;"

Il a enfin été fait référence aux travaux du philoso-
phe Bernard Stiegler qui insistait, dès les années
1980, sur l'importance à ce que chacun puisse s'ap-
proprier les nouvelles technologies de communica-
tion, et proposait pour ce faire la création de "dispo-
sitifs d'acculturation" pour la mise en œuvre desquels
il évoquait Jules Ferry : lorsque ce dernier a rendu
l'école obligatoire, ce n'est pas à partir de la lecture
du journal qu'il a souhaité que soit conduit l'ap-
prentissage de la lecture, mais à partir de celle des
grands écrivains et poètes : Jean de La Fontaine,
Victor Hugo ou bien encore Pierre de Ronsard par
exemple. 

De la même façon, il conviendrait sans doute que
les urbanistes, dès qu'ils disposent des connaissan-
ces de base en matière d'utilisation des outils nu-
mériques, les utilisent non pas, ou en tout cas pas
seulement, pour un travail de collecte et d'analyse
de données, mais pour un travail conceptuel de
mise en forme du projet. Il y a là, semble-t-il, un
défi essentiel pour la formation des urbanistes.  
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À l'issue de cette première table ronde, Angèle BA-
LEYDIER a demandé aux différents intervenants
de la matinée quel enseignement ils tiraient de ces
premiers échanges.

• François GRETHER
Pour clore cette première table ronde, à défaut de la
conclure, François GRETHER, "Grand témoin" de
la matinée, a souhaité évoquer un sujet particulier
qui le préoccupe de manière récurrente : il s'agit du
centralisme français exacerbé et du système pyrami-
dal qui en découle, avec Paris, puis les grandes mé-
tropoles et, en bout de course, des territoires qui
n'ont ni les moyens matériels ni les moyens intel-
lectuels de préparer et maîtriser leur devenir, et qui
se trouvent ainsi souvent dans de grandes difficul-
tés. 

Il a indiqué avoir passé sa jeunesse dans des petites
villes et y être resté très attaché, d'où une grande
tristesse chez lui à les trouver aujourd'hui souvent
dans un état "un peu désespérant". Il a précisé avoir
tenté à plusieurs reprises de travailler avec des peti-
tes villes pour aboutir, au bout du compte, à un
échec parce que ce qui a été proposé n'a pas pu
être développé ou mis en œuvre. 

Or, selon lui, tout ce qu'on a évoqué au cours de
cette table ronde, sur les enjeux de l'urbanisme
n'est pas spécifiquement français. Ce qui apparaît
très français, en revanche, c'est un système de déci-
sion vertical, et ceci pas seulement d'un point de
vue administratif, mais aussi dans la représentation
mentale que l'on a du territoire dans la population. 

Quelques remarques à l'issue de la 1ère table ronde
Nos pays voisins ont une organisation plus ou
moins fédérale,  tandis que la France se présente
comme le seul pays à disposer d'un système  ultra-
hiérachisé et ceci dans tous les domaines, bien au-
delà des questions urbaines. 
Pour François GRETHER, ce système est voué à
l'échec parce qu'il est massif, rigide, et donc dénué
de toute souplesse et de toute flexibilité. Il est le
contraire de ce qui a été fait au cours de ce débat :
croiser des points de vue différents avec des inter-
venants différents.

• Roelof  VERAGHE
La question qui a été posée ce matin, au-delà de la
performance du plan, c'est de réfléchir et de trou-
ver des réponses, une fois le plan élaboré, à com-
ment on le gère, comment il est utilisé, mais aussi
à quel moment et comment on s'en écarte ou le
remet en cause.

• Denis DELBAERE
Si lors de la promulgation de la loi Cornudet, les
choses semblaient claires, et le discours partagé, ce
qu'on remarque aujourd'hui c'est la diversité des
approches, mais aussi le doute, voire l'incertitude,
qui prédominent chez les urbanistes. 

• Laurent VIGNEAU 
Sans doute la table ronde n'aura pas apporté de ré-
ponses définitives, ce que personne n'attendait... ,
mais en revanche elle aura proposé des pistes de
travail intéressantes. Un regret peut-être : le peu
de débat sur la notion d'embellissement, l'un des
trois objectifs poursuivis dans la planification telle
que définie dans la loi Cornudet.
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DEUXIÈME TABLE RONDE

L'objet de la 2ème table ronde était, à partir de l'analyse de quelques exemples d'applications opération-
nelles issues de la loi Cornudet, de proposer des orientations pour la pratique contemporaine de l'urba-
nisme. 

 

"Grand témoin" : Jean FREBAULT ingénieur des Ponts & Chaussées, urbaniste
ancien directeur des agences d'urbanisme de Toulouse et de Lyon, 

et de l'EPA de la ville nouvelle de l'Isle d'Abeau
ancien directeur de l’Architecture et de l’Urbanisme au ministère de l’Équipement

créateur , avec François ASCHER, du Club Ville et Aménagement
président à partir de 2006 du Conseil de Développement du Grand Lyon

    
Table ronde animée par Rachel LINOSSIER

maître de conférences en Aménagement et Urbanisme - Université Lumière Lyon 2
chercheuse au Laboratoire Triangle - UMR CNRS 5206

Cent ans après la loi Cornudet, quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?             8 & 9 novembre 2019

26



Résumé :
La loi Cornudet institue les premiers plans français à l’échelle communale. Elle ouvre toutefois la possibi-
lité aux villes de se grouper et introduit ce faisant un urbanisme d’agglomération. Sur la base du volonta-
riat, le groupement intercommunal n’a qu’un succès fort modeste mais très important pour l’urbanisme
français, à l’échelon local comme national. 
On évoquera quelques unes de ces situations dont font partie deux villes portuaires, Dunkerque et Bor-
deaux, et leurs enjeux.

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=ppcCeIBj6is

Les PAEE et l'intercommunalité

Olivier RATOUIS
philosophe, docteur en histoire et civilisations

professeur à l’université Paris Nanterre en Urbanisme et Aménagement de l'espace
chercheur au Laboratoire Mosaïques-UMR Lavue

Débat :

Quelques malentendus à lever à propos de la loi
Cornudet :
Gilles NOVARINA, professeur à l'École Nationale
Supérieure d’Architecture de Grenoble, dont on
découvrira plus loin la communication au titre du
colloque, a souhaité en préalable à ce premier dé-
bat, lever quelques malentendus à propos de la loi
Cornudet :

1. s'il est important de regarder le passé quand on
veut agir au présent, il ne faut pas cependant lire les
mots du passé avec le langage d'aujourd'hui. Ainsi
le terme "aménagement", dans Plan d'Aménage-
ment, d'Embellissement et d'Extension, a peu à voir
avec ce que l'on entend aujourd'hui lorsqu'on évo-
que les Sociétés d'aménagement par exemple. Dans
la loi Cornudet, ce à quoi renvoie ce mot, c'est sim-
plement à une amélioration de l'existant, en parti-
culier des espaces publics, plus qu'à une opération
lourde de restructuration urbaine. 

2. les  instigateurs de la loi Cornudet voulaient que
soient élaborés des Plans, au sens de document fé-
dérateur des interventions à mener sur un terri-
toire, mais ils attendaient aussi la mise en œuvre

d'une réforme de l'expropriation. Il s'agissait pour
eux d'élargir à toutes les collectivités locales le droit
d'expropriation alors limité, sauf pour la ville de
Paris, aux opérations de réalisation de voirie ou de
bâtiments publics. Honoré Cornudet a rapidement
compris que s'il était possible de faire adopter une
loi portant obligation d'élaborer des plans d'urba-
nisme, la réforme sur l'expropriation serait trop dif-
ficile à faire accepter. Il a donc cédé sur ce
deuxième objectif.
La loi Cornudet intervient ainsi dans un contexte
politique qui marque une progression en matière
d'intervention publique, mais pas au point de per-
mettre aux collectivités d'agir lourdement en s'ap-
puyant sur une politique d’acquisitions foncières,
comme on a pu le voir par exemple dans les années
1970/80. Si elle constitue une innovation importante
dans l'histoire de l'urbanisme, elle reste dans le do-
maine de l'urbanisme d'encadrement.

La communication présentée par Olivier RATOUIS
a ensuite suscité diverses réflexions portant sur
trois points principaux.
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• Les acteurs de l'urbanisme :
Si le travail de l'urbaniste peut impliquer que
soient agrégés plusieurs ensembles urbains pour
constituer un territoire pertinent par rapport à l'ob-
jet d'étude, il y a lieu aussi qu'il associe l'ensemble
des parties prenantes qui participent de la vie ur-
baine : décideurs politiques, habitants, mais aussi
acteurs économiques. Sur ce mode de faire, on rap-
pellera l'exemple de Medellin en Colombie, où les
élus locaux ont fédéré associations de quartier,
Chambre de commerce et entreprises privées, etc.,
autour de « Projets Urbains Intégraux » qui ont trans-
formé le paysage social et urbain de la ville en l'es-
pace d'une dizaine d'années. Créer des liens et
nouer des partenariats entre ces mondes qui sou-
vent s'ignorent et rarement se comprennent, ne se-
rait-ce que parce qu'ils utilisent des vocabulaires
différents, apparaît de plus en plus comme une con-
dition nécessaire au travail des urbanistes.

• L'objet de l'urbanisme :
Au début du XXème siècle, l'urbanisme, tel qu'il est
envisagé dans la loi Cornudet, c'est une discipline
qui vise à améliorer la ville en tant qu'objet, c'est à
dire une agglomération bâtie qui accueille loge-
ments, activités et services, avec ses vides, espaces
privés ou publics. Aujourd'hui, il s'agit "d'organiser
et d'aménager des espaces urbains, en vue d'assurer le
bien-être de l'homme et d'améliorer les rapports sociaux,
en préservant l'environnement" selon la définition de
l'urbanisme que nous propose le Centre National
de Ressources Textuelles et Lexicales1 (CNRTL).
C'est une autre ambition,  qui suppose une autre
approche dont il est important de débattre. Le col-
loque de ce jour n'aura pas permis de mener ce dé-
bat, en revanche, il aura montré la nécessité et l'ur-
gence à l'instaurer.

• Retour sur l'urbanisme militant  :
En prolongement des propos sur l'urbanisme
comme action militante, tenus lors de la première
table ronde,  il est rappelé qu'en 1919 Honoré Cor-
nudet est convaincu que la nécessaire reconstruc-
tion sera accompagnée d'un très important mouve-
ment d'urbanisation. 

1 Créé en 2005 par le CNRS, le CNRTL fédère au sein
d’un portail unique un ensemble de ressources linguis-
tiques informatisées et d’outils de traitement de la lan-
gue. Site du CNRTL : https://www.cnrtl.fr/portail/

Or, la période 1920-1940 ne connaîtra pas ce mouve-
ment, contrairement à la période de reconstruction
qui a suivi la 2ème guerre mondiale. Et en effet, le
Conseil National de la Résistance à la Libération af-
firme la nécessité, pas encore de l'urbanisme, mais
de l'aménagement du territoire et de planification -
c'est en quelque sorte la préfiguration de la DA-
TAR2. Il prend position dans la controverse perma-
nente entre le libéralisme, qui serait le bonheur, et
la planification, qui serait l'horreur. Aujourd'hui où
en sommes-nous par rapport à cette controverse ?
Le colloque du centenaire auraut pu être l'occa-
sion d'écrire un bref - trois phrases peuvent suf-
fire - manifeste de l'urbanisme 100 ans après la loi
Cornudet. 

2 Pour mémoire : la DATAR (Délégation interministé-
rielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité
Régionale) a été chargée, de 1963 à 2014, de préparer les
orientations et de mettre en œuvre la politique natio-
nale d'aménagement et de développement du territoire.
Elle a été a été remplacée en 2014 par le Commissariat
général à l'égalité des territoires (CGET), lui-même fon-
du en 2020 dans l'Agence nationale de la cohésion des
territoires.
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Témoignage de Jean FREBAULT :

Plus qu'un commentaire sur la communication
d'Olivier RATOUIS, Jean FREBAULT a souhaité
proposer une réflexion à partir de la loi Cornudet
en général, qu'il connaissait mal et qui l'a "fait rêver
en tant qu'urbaniste" parce qu'elle combine plusieurs
entrées essentielles sur le territoire. Plus précisé-
ment :

- elle fait référence à l'embellissement des villes. On
parlerait sans doute aujourd'hui de qualité ur-
baine, mais il lui paraît que l'embellissement est
un terme plus fort qui mérite en effet qu'on s'y
attarde ;

- elle cherche à "emboîter plusieurs échelles", depuis
celle du grand territoire jusqu'à celle plus locale
de l'espace public où se joue notamment la qualité
au quotidien ;

- elle vise ainsi à articuler la prospective et la pla-
nification d'une part, avec l'urbanisme de projet
d'autre part.

Or, il a pu observer tout au long de son parcours
professionnel, qui lui a permis de "traverser ces deux
mondes", que le lien entre planification urbaine et
fabrique de la ville était notoirement insuffisant en
France. Sans doute la planification urbaine n'est
pas la fabrique de la ville, mais elle prétend l'enca-
drer et il n'est pas inutile de rappeler que, dans les
villes françaises, les opérations publiques d'aména-
gement représentent environ 20 à 25% de la pro-
duction de logements, parfois moins, rarement un
peu plus. Ainsi ce sont plus des trois quarts des
projets immobiliers qui relèvent de l'initiative pri-
vée, plus ou moins bien encadrés par des docu-
ments de planification urbaine.

Dans la pratique, on est confronté à deux univers
très différents : 
- des structures spécifiques : organismes institu-

tionnels traitant d'urbanisme d'une part (services
des collectivités, agences d’urbanisme…), aména-
geurs publics ou privés de l'autre ; 

- des métiers différents : métiers spécialisés vers la
production de documents de planification versus
métiers tournés vers l'élaboration du projet ur-
bain, représentés principalement par les architec-
tes et plus récemment par les paysagistes. 

Ces mondes se parlent assez peu : dans les réunions
d'aménageurs on ne parle jamais de planification,
sauf pour la critiquer parce qu'elle limite ou empê-
che certains projets ; dans le monde de la planifica-
tion, on ne sait pas parler d'urbanisme opération-
nel. Jean FREBAULT cite une exception cependant,
l'Atelier Parisien d'Urbanisme (APUR), particulière-
ment bien représenté à ce colloque3 et évoque cer-
tains bureaux d'études qui se sont engagés récem-
ment sur ces deux dimensions. 

Il est nécessaire aujourd'hui de réarticuler ces deux
mondes, avec une planification stratégique plus
souple, plus réactive, plus collaborative, qui puisse
sans doute laisser une place à l'imprévu, à la sur-
prise, mais qui doit aider à savoir où l'on va, initier
des démarches de projet et encadrer les initiatives
qui ne relèvent pas nécessairement de la seule puis-
sance publique. 

Pour illustrer son propos, Jean FREBAULT a cité
l'exemple de la densification. On densifie parce
qu'on veut limiter l'étalement urbain, mais ce n'est
pas toujours une densification "douce" : on minéra-
lise excessivement en oubliant la place nécessaire
du végétal et des "respirations" ; on peut perturber
l'identité d'un quartier et les rapports de voisinage.
Les surenchères entre promoteurs immobiliers font
monter le prix du foncier, et poussent à surdensi-
fier. Ce constat concerne tout particulièrement les
villes et les métropoles les plus attractives, mais il
pose la question impérieuse de la nécessité d'un
encadrement de la fabrique de la ville.

3 Deux éminents anciens membres de l'APUR, tous deux
lauréats du Grand prix de l'urbanisme, sont en effet in-
tervenus dans le cadre du colloque : Nathan STARK-
MAN, qui y travailla de 1974 à 2000 et le dirigea pendant
12 ans, et François GRETHER qui y fut responsable
d'études de 1970 à 1992
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Résumé :
L’urbanisme s’est construit au début du XXe siècle comme une discipline scientifique fondée sur des va-
leurs universelles. Les promesses de modernité urbaine à l’aube du siècle dernier s’exprimaient à travers
cette nouvelle discipline pensée et conçue comme une discipline internationale. Très fortement corrélée à
l’espace colonial, elle trouve aussitôt son expression hors métropole. Ainsi la méthodologie qui sous-tend
les PAEE est-elle reprise pour projeter le développement des villes en dehors du territoire français.
Il s’agira de comprendre comment circulent les modèles et les références en urbanisme et comment ils
s’adaptent à l’épreuve des cultures locales.

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=r6mySqfcLAw

Les PAEE comme expression de la naissance 
d'une pensée universelle sur la ville

Marlène GHORAYEB
architecte, docteure en urbanisme, habilitée à la direction de recherches

enseignante à l’École Spéciale d'Architecture 
et à l'École Nationale Supérieure d'Architecture et de Paysage de Lille

Débat :

Divers thèmes ont été abordés dans le débat qui a
suivi la communication de Marlène GHORAYEB.

• La question du modèle en urbanisme a soulevé
diverses prises de position.
En réponse à une question sur la loi Cornudet dont
les principes seraient sous-tendus par un modèle
d'urbanisme, Marlène GHORAYEB a objecté que
les urbanistes du début du siècle, initiateurs de la
loi Cornudet, ne se conformaient pas à un modèle,
mais proposaient une méthode formulée à partir
d'un savoir, et utilisaient une grille de lecture qui
était celle de l'hygiènisme. On retrouve cette dispa-
rité, entre méthodologie d'une part et ce que l'on
pourrait qualifier d'approche normative d'autre
part, entre les plans qui offraient une certaine sou-
plesse et prenaient en compte les caractéristiques
propres du site, et la partie réglementaire qui ac-
compagnait les plans et qui reconduisait de façon
assez systématique les prescriptions de la loi de
1905 sur l'hygiène. De la même manière, la prise en
compte aujourd'hui des questions environnementa-
les ne se fait pas à partir d'un modèle, mais de la

mise en œuvre d'une posture qui est celle de bien
comprendre un environnement donné.

La méthode, par opposition à la reconduction de
modèles, a ensuite été revendiquée par Marlène
GHORAYEB comme moyen : 
- d'une part de transmettre et faire comprendre ce

l'on fait, 
- et d'autre part de disposer d'outils pour évaluer ce

travail, mais aussi comme condition à la responsa-
bilisation des urbanistes. 

Pour d'autres, au contraire, la loi Cornudet s'appuie
sur un (ou plusieurs) modèle(s) : ce sont d'une part
celui de la cité-jardin et d'autre part celui de la
place publique centrale (l'agora ou le forum), autour
de laquelle s'organisent les quartiers en extension
et qui est conçue comme un lieu de rassemblement.
L'exemple de Reims est évoqué, qui n'accueille pas
moins de onze cités-jardins qui ont structuré la re-
construction et l'extension de la ville après le 1ère
guerre mondiale.
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Cité-jardin du Chemin vert à Reims

La place, lieu de rassemblement, a également été
évoquée comme modèle en faisant référence aux
travaux d'Henri Prost Henri Prost1 sur les espaces
publics, et notamment la place Taksim à Istanbul.
Vécue comme le cœur de l'extension moderne de la
ville, la place Taksim est le lieu de prédilection pour
accueillir événements publics et célébrations socia-
les. Plus récemment, elle est devenue le point de
départ des différentes manifestations politiques
d'opposition au pouvoir en place. 

Projet pour la place Taksim_1939               Henri PROST
1 Henri Prost (1874-1959), l'un des fondateurs de la SFU,

est l'auteur de nombreux plans d'aménagement, en
France, et surtout à l'étranger, notamment au Maroc
(Casablanca, Fès, Marrakech, Meknès, Rabat), mais aussi
Alger, Istanbul, ou Caracas avec Maurice Rotival.

• La question du "pittoresque" a amené observa-
tions et commentaires :

Sur  la préservation du patrimoine local, des élé-
ments de la "ville traditionnelle", et plus particuliè-
rement des médinas, il a été indiqué qu'il s'agissait
de lieux à protéger sans doute parce que "pittores-
ques", mais aussi parce qu'ils ne nécessitaient pas a
priori d'aménagements à vocation hygiénique : les
médinas étaient des lieux sains. C'est paradoxale-
ment lorsqu'il a été décidé d'y mettre en œuvre des
réseaux urbains, qui ont remis en cause un mode de
vie et de comportements, que des dysfonctionne-
ments sont apparus. L'exemple des travaux d'ad-
duction d'eau dans la médina de Tunis est à cet
égard particulièrement révélateur.

Sur la prise en compte du pittoresque, il a été fait
remarquer que la "pensée pittoresque" n'exclut pas
la proposition de grands tracés et que la "composi-
tion" des PAEE, dans sa recherche d'embellisse-
ment des villes, rend compte de cette double appro-
che. De ce point de vue, l'analyse de l'organisation
des cités-jardins qui, à défaut d'être un modèle
pour les urbanistes de l'époque furent au moins
une référence, révèle un système de composition
qui, s'il peut être qualifié de "pittoresque", fait aussi
appel à d'amples tracés à la géométrie affirmée. 

Un paradoxe a été relevé : en dépit d'une approche
méthodique, soucieuse de la prise en compte des
données locales, géographiques, architecturales et
paysagères, mais aussi sociales, menée au travers de
l'analyse urbaine préalable à leur élaboration, les
PAEE présentent de fortes similitudes, comme si
cet urbanisme qui se voulait contextuel conduisait à
un autre universalisme, ce qui peut paraître déce-
vant. D'une certaine manière, cela évoque un cou-
rant contemporain de la loi Cornudet, où les Pro-
vinces françaises voulaient affirmer leur spécificité,
tandis que l'écrivain Alexandre Vialatte constatait :
"Prenez une horloge franc-comtoise, une armoire
normande et un lit breton, et vous aurez fait un in-
térieur auvergnat ! "  En ce sens, on peut dire que
les urbanistes fondateurs de la SFU étaient de leur
époque, ni plus, ni moins.
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• La marche à pied, outil d'investigation et de
mesure de l'urbaniste : 
Marlène GHORAYEB ayant à plusieurs reprises
évoqué la pratique de la marche à pied comme
moyen d'explorer les villes par les urbanistes du dé-
but du siècle, la question lui a été posée de ses sour-
ces quant à cette pratique, d'autant plus intéres-
sante que nombre d'urbanistes ont travaillé sur des
villes où ils n'avaient jamais mis les pieds...

Outre le fait que l'automobile était très peu répan-
due jusqu'au début des années 1930, la correspon-
dance de ces urbanistes, consultable pour une
grande partie au Centre d'archives de la Cité de
l'architecture et du patrimoine, permet de prendre
connaissance de ce moyen d'investigation, outil es-
sentiel de l'analyse urbaine. Enfin, Marlène GHO-
RAYEB a évoqué un entretien qu'elle a eu avec la
petite-fille de René Danger2, évoquant les déplace-
ments de son père Paul, envoyé par son grand-père
enquêter sur le terrain pour la préparation de nom-
breux PAEE.

Un participant a fait remarquer que, d'une certaine
manière, la marche à pied rejoint la pensée pittores-
que. Celle-ci, en tant que composition et non plus
en tant que citation d'éléments de vocabulaire, est
la capacité de composer des tableaux l'un après
l'autre. Par exemple, un paysage pittoresque dans
un parc anglais est  composé avec des tableaux suc-
cessifs, à la différence d'un parc "à la française"
évocateur de la pensée classique qui cherche à
constituer un tout et à le décliner ensuite en parties
de façon rigoureuse. Ainsi la marche à pied, dans la
ville projetée dans les PAEE, va permettre de passer
lentement d'un tableau à un autre.

Pour terminer sur la marche à pied, il a été rapporté
une anecdote à propos de Le Corbusier. Avant de

2 Comme Henri Prost (cf. note 10) ou Léon Jaussely (voir
plus loin la communication de Gilles NOVARINA :
Léon Jaussely et les débats européens sur l’urbanisme au dé-
but du XXème siècle), René Danger (1872-1954), déjà évo-
qué dans la communication proposée par Laurent VI-
GNEAU lors de la 1ère table ronde (voir plus haut : 100
ans après, de l'urbanisme de plan à l'urbanisme numérique)
associé avec son frère Raymond, puis son fils Paul, dans
le cabinet Danger, a réalisé de nombreux PAEE en
France et à l'étranger. 

construire le cabanon iconique de Roquebrune -
Cap Martin, qui était inaccessible en voiture..., il
avait pour habitude d'aller en vacances dans le bas-
sin d'Arcachon où il séjournait dans un petit hôtel
situé au bout du monde. Un jour, une route est réa-
lisée qui conduit à l'hôtel en question. Alors, il dé-
cide de renoncer à cette villégiature, parce qu'on va
pouvoir s'y rendre en automobile ! Le Corbusier,
qui ne fut pourtant pas un chantre des principes
développés dans la loi Cornudet, était aussi, à sa
manière, un adepte de la marche à pied...

De façon à clore le débat, au moins provisoirement,
Marlène GHORAYEB a précisé qu'elle avait fait ré-
férence dans son exposé à deux éléments en parti-
culier, qui lui semblent faire écho à des préoccupa-
tions contemporaines :
- le pittoresque pour évoquer la prise en compte du

site naturel comme un des fondements du projet
d'aménagement, 

- et la réhabilitation de la marche à pied, à l'heure
des "mobilités douces".

Témoignage de Jean FREBAULT :

À l'issue du débat, Jean FREBAULT a souhaité re-
venir sur la notion de "modèle" - mot qu'il propose
d'utiliser avec prudence puisque l'exposé de Mar-
lène GHORAYEB a montré combien il peut être
discuté - à partir de son regard et de son expérience
de praticien. Son témoignage est résumé ci-après.

La période des "Trente Glorieuses", qui a succédé à
l'époque de production des PAEE prescrits par la
loi Cornudet, a mis en avant un modèle d'urba-
nisme fonctionnel, voire fonctionnaliste, issu du
mouvement moderne, qui a conduit d'une part à la
mettre œuvre un système de zonage monofonction-
nel, et d'autre part à s'intéresser principalement à
l'accompagnement de la croissance urbaine et à très
peu se préoccuper de la ville existante.  

A la suite de la crise pétrolière, il y a eu à la fin des
années 1970 une réaction forte contre cette appro-
che de la ville et contre la planification quantitative.
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Les certitudes s'effondraient, une contestation im-
portante se faisait jour. À Lyon, par exemple, en
1977 le projet de POS a fait l'objet à l'enquête pu-
blique de plus de 4000 observations portant notam-
ment sur l‘insuffisante prise en compte de l’identité
des quartiers et de la qualité urbaine. Un pragma-
tisme renforcé s'est installé dans l'attitude des pro-
fessionnels, à l'écoute de nouvelles attentes : il
s'agissait de prendre en compte la géographie, le
site, l'histoire sociale et urbaine des quartiers sur
lesquels on intervenait, etc., manière de faire qui
paraît évidente aujourd'hui, mais qui a marqué
alors une véritable rupture. 

À partir de là, de nouvelles démarches sont appa-
rues : répondre aux attentes des élus, mais aussi à
celles des habitants par la mise en œuvre de la con-
certation ;  transformer la ville sur la ville ; travailler
l'organisation de l'espace en abordant aussi les thé-
matiques de la vie sociale, de l'économie, de la cul-
ture, de l'environnement et du cadre de vie, du pa-
trimoine, etc., qui pouvaient avoir des incidences
sur cette organisation. 

Cela voulait-il signifier la fin des modèles ? 

Peut- être au sens de modèles "descendants" inspi-
rés par une réflexion théorique à visée universelle.
Pour autant de nouveaux concepts sont aujourd'hui
mis en avant dans les débats qui concernent la ville
et les terrritoires et font écho aux défis qui traver-
sent la société contemporaine. 

Quelques exemples :
- la "ville européenne", ville de la densité ou de l'in-
tensité urbaine, de la mixité et de la primauté don-
née à l'espace public, dont le géographe Jacques
Lévy a proposé Amsterdam comme modèle par op-
position à Johannesbourg qui serait le modèle de la
ville de la séparation, de l'exclusion. Barcelone, avec
l'importance accordée à la mise en valeur de l'es-
pace public et la dimension créatrice de  transfor-
mation de la ville incarne aussi ce modèle ;

- la "ville passante" popularisée par David Mangin
par opposition à la ville franchisée, dont Europa
City est sans doute un l'exemple type ;  

- la ville paysage, la ville nature, comme par exem-
plela ville nouvelle de l'Isle d'Abeau ou bien le pro-
jet de Michel Desvigne pour Euralens, ville structu-
rée par de grands axes qui ne sont pas des voiries
comme dans les PAEE issus de la loi Cornudet,
mais des coulées vertes ;  

Projet Euralens                                          Michel Desvigne

- la ville inclusive, accueillante, notamment à l'égard
des migrants, mais aussi des plus défavorisés et
des plus fragiles, qui vise à faire société. 
Ces principes sont exposés dans une publication
intitulée "Aménager sans exclure, fabriquer la ville
incluante", éditée à l'initiative du Club Ville et
Aménagement ;

- le mouvement de régénération des grands ensembles,
commencé avec la mission Banlieues 89, initiée et
animée par Roland Castro et Michel Cantal-Du-

part. L'ANRU3, qui en est aujourd'hui d'une cer-
taine manière le prolongement, a construit peu à
peu un discours cohérent qui vise à lutter contre
les ghettos et à mieux insérer la banlieue dans la
ville ;  

3 Placée sous la tutelle du ministre chargé de la politique
de la ville qui fixe les orientations générales de son ac-
tion, l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
(ANRU) est un établissement public à caractère indus-
triel et commercial créé en 2003, afin d'assurer la mise
en œuvre et le financement du Programme National de
Rénovation Urbaine (PNRU). Son conseil d'administra-
tion associe représentants de l'État, des organismes du
logement social, des collectivités locales et personnali-
tés qualifiées.
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- les différentes réflexions sur l'îlot, telles que l'îlot
ouvert proposé par l'architecte Christian de
Portzamparc, ou bien encore le macro-lot, avec cer-
taines qualités, mais aussi beaucoup de défauts ce-
pendant ;

- les éco-quartiers, tentative de réponse au défi du
réchauffement climatique et du développement
durable, auxquels certains reprochent d'imposer
un modèle uniformisant de forme urbaine. On
peut s'interroger aussi sur le fait que cette démar-
che soit réservée à certains quartiers, alors qu'au-
jourd'hui tous les projets devraient être porteurs
d'ambitions écologiques. 

Ainsi la question des modèles n'est pas complète-
ment en dehors du champ du débat sur la cité. Elle
se pose même aujourd'hui avec plus d'acuité. Est-ce
que les grands défis que sont le changement clima-
tique, l'aggravation des  fracture sociales et territo-
riales, et en même temps la poursuite de l'attractivi-
té des métropoles - mais jusqu'à quand, jusqu'où -
au détriment d'autres territoires, ne nous obligent
pas à repenser complètement la façon de concevoir
la fabrique de la ville et d'aménager les territoires ?
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Résumé :
Léon Jaussely, architecte, Grand Prix de Rome, président de la Société Française des Urbanistes, est l’au-
teur de nombreux Plans d’Aménagement, d’Embellissement et d’Extension, dont ceux de Paris, Toulouse
et Grenoble. Il est aussi l’auteur du second plan d’urbanisme de Barcelone qui réforme le plan d’exten-
sion d’Ildefons Cerdà.
En charge de l’atelier d’art urbain à l’Institut d’Urbanisme de l’Université de Paris, il rédige la préface de
l’édition française de l’ouvrage de Raymond Unwin : Town Planning in Practice. Dans ses plans, il tente une
synthèse entre une tradition des tracés urbains, qui remonte au XVIIème siècle et trouve son épanouisse-
ment dans le Paris d’Haussmann, et les apports de l’expérience des cités-jardins : mise en place d’un sys-
tème du vert, découpage de la ville en wards, pratique raisonnée des irrégularités, réflexion sur le clos. La
ville organique, qu’il défend au cours des années 1920-1930, constitue un moment charnière de la transi-
tion entre la tradition de la ville régulière et celle de la ville moderne.

Pour retrouver l'enregistrement complet de cette intervention, illustrée par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=CGK4-REkkuY

Léon Jaussely et les débats européens sur l’urbanisme au début du XXème siècle
Quels enseignements pour la réflexion contemporaine sur la ville ?

Débat :

• Où l'on reparle du modèle :
Gilles NOVARINA ayant à son tour évoqué la ques-
tion du modèle en urbanisme dans le cadre de son
exposé, deux nouvelles observations ont été formu-
lées à ce propos par des intervenants aux tables
rondes :

- pour Olivier RATOUIS, il convient de ne pas utili-
ser le terme sans précaution. Il en propose une
définition opératoire en posant que ce qui caracté-
rise le modèle c'est qu'il est exemplaire et repro-
ductible. Et de ce point de vue, la cité-jardin n'ap-
paraît pas historiquement comme un véritable
modèle, puisque c'est sans cesse autre chose qui
apparaît au fur et à mesure de sa reconduction, et

qui pourtant porte le même nom. On peut dire la
même chose pour les éco-quartiers. Ainsi, il lui
semble qu'il est souvent plus pertinent de parler
de référent ou de grille de lecture que de modèle,
et c'est sans doute l'occasion de renvoyer à un au-
tre type de réflexion qui est à mener : il s'agit de
l'attention à porter aux désignations et aux termes.

- pour Laurent COUDROY de LILLE en revanche,
si la cité-jardin n'est pas un modèle, il va être très
difficile d'en trouver où que ce soit dans le do-
maine de l'urbanisme. Sans doute le grand prag-
matisme qui a été expérimenté au moment de la
promulgation de la loi Cornudet présente-t-il un
intérêt manifeste, mais peut-il y avoir un urba-
nisme sans la circulation de modèles ? Même si on
connaît certains errements auxquels le modèle a

     

Gilles NOVARINA
professeur d'urbanisme

Unité de recherches LabEx Architecture Environnement & Cultures Constructives
Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Grenoble
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pu conduire, "tordre le cou" à cette notion lui
semble lourd d'implications sur le devenir de
l'urbanisme dans la longue durée.

• Une question de Rachel LINOSSIER a égale-
ment suscité débat : l'urbanisme est souvent perçu
comme un système, avec lequel il faut composer,
porteur de contraintes toujours plus lourdes aux-
quelles viennent se superposer de plus en plus de
normes. Comment faire la synthèse entre d'une
part mettre en ordre ces diverses normes et con-
traintes de façon à "créer du cadre", et d'autre part
ouvrir le champ des possibles ?

Un participant perçoit cette question comme l'un
des enjeux majeurs de l'urbanisme opérationnel. Il
lui apparaît que si, en effet, l'on est face à une régle-
mentation d'ordre technique, qui accumule de plus
en plus de normes et de contraintes, du point de
vue du règlement d'urbanisme stricto sensu, les
projets font de plus en plus l'objet d'une négocia-
tion et de moins en moins celui d'une subordina-
tion à des exigences rigoureuses. Cette souplesse vis
à vis de la mise en œuvre du projet n'est pas nou-
velle. On peut la dater des années 1980 pour les
ZAC parisiennes par exemple. Cependant, cette ten-
dance s'est aujourd'hui beaucoup accentuée. Si l'on
prend l'exemple du projet de requalification de la
Part-Dieu1, l'examen des documents du dernier état
du plan de référence révèle un travail assez formi-
dable de précision et de détail dans les proposi-
tions, mais dans le même temps chaque proposition
est très ouverte. Seuls des principes sont exposés,
certains sont dessinés, d'autres pas du tout. Il sem-
ble qu'au bout du compte, on attend tout de la né-
gociation. La dualité évoquée dans la question de
Rachel LINOSSIER, contraintes et normes techni-
ques intangibles versus réglementation du projet
très souple, est ici fortement présente.
Cela est lié notamment à l'affaiblissement des capa-
cités financières des collectivités locales, en même
temps qu'à la montée en puissance de la promotion
immobilière et des grandes entreprises, et cela pose
problème. 

1 Le projet de requalification de l'important quartier
d'affaires de la Part-Dieu a été retenu pour l'une des
quatre promenades urbaines qui se sont tenues le sa-
medi 9 novembre, lendemain du colloque. 

Il y a en effet une latitude qui est laissée dans la
mise en œuvre des projets particuliers à l'intérieur
de l'opération d'ensemble, certainement intéres-
sante à beaucoup d'égards, mais qui finit par poser
la question de savoir si le concept initial qui a gui-
dé le projet général, ou bien les objectifs qui ont
pu être avancés en matière de contenu ou de qua-
lité des espaces, notamment à l'issue de la concer-
tation avec la population lors des études préala-
bles, verront jamais le jour. 

En matière d’encadrement réglementaire, Gilles
NOVARINA pour sa part distingue deux niveaux.
Le premier est relatif à l'espace public, élément fon-
damental de structuration de la ville. C'est une obli-
gation de la collectivité publique que de veiller à
l'élaboration d'un certain nombre de règles qui
dessinent et formalisent l'espace public, même s'il
constate, et déplore, que certaines collectivités loca-
les l'ignorent et considèrent l'espace public comme
une succession de sous-ensembles qui se font mor-
ceau après morceau et se négocient avec les habi-
tants en fonction des goûts et des couleurs des uns
et des autres. Il pose comme une responsabilité des
urbanistes d'affirmer : "Au moins, occupons-nous
de l'espace public !". Dans beaucoup de situations,
on ne fait même plus cela.
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Ailleurs, à Greenwich par exemple, dans des opéra-
tions d'urbanisme qu'il a visitées, il a pu constater
que les espaces verts étaient réalisés avant que les
bâtiments ne soient édifiés. Et sans doute ce n'est
pas contradictoire avec la négociation. Cela signifie
probablement que les "planners" anglais disposent
d'une culture et d'une habitude de la négociation
suffisamment éprouvées pour leur permettre d'im-
poser certains choix en préalable.   
Le deuxième niveau est relatif à la réglementation
des constructions à l'intérieur des îlots que définit
l'espace public. Et, dans les ZAC notamment, cela
peut relever d'un simple cahier des charges et lais-
ser place à une négociation plus ouverte. En revan-
che, les grands choix qui sous-tendent un plan di-
recteur traitant des espaces publics doivent impé-
rativement faire l'objet d'une traduction régle-
mentaire rigoureuse et c'est cela que la loi Cornu-
det annonçait en 19192. 

Laurent COUDROY de LILLE a indiqué que la
question des règlements reste très importante : elle
est une fonction socio-politique lourde de l'urba-
nisme, et il faut pouvoir continuer à la penser col-
lectivement. 

• Enfin la question a été posée de l'avenir de l'ur-
banisme, évoqué dans l'intitulé du colloque :
"Quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?". 

Pour ce dernier intervenant, l'urbanisme connaît
actuellement un moment de rupture, en particulier
vis à vis de l’une des ambitions exprimées dans la
loi Cornudet : l’élaboration d’un plan d’Extension.
Cette rupture est le fait d'un double mouvement :

- d'une part, le travail des urbanistes ne porte plus
seulement sur la ville, mais sur tout le territoire.
L'espace agricole devient un enjeu très impor-
tant, qui n'est pas suffisamment pris en compte
aujourd'hui, au-delà des questions d'environne-
ment ou de paysage, sans doute parce qu'on ne

2 On se reportera au débat qui a suivi la 3ème communi-
cation de la première table ronde "100 ans après, de
l'urbanisme de plan à l'urbanisme numérique" où cette
même ambition de la loi Cornudet a également été re-
levée. 

dispose pas encore des moyens et des outils pour
travailler finement cette question. Il faut souhaiter
que demain, quand le "collectif de la planifica-
tion" en aura pris la mesure, les nouveaux docu-
ments d'urbanisme deviennent des Plans Locaux
de Gestion du Territoire qui prendront en compte
tous les espaces qui le composent.

- d'autre part, l'époque n'est plus à l'extension ur-
baine. C'est l'autre grande question. Et sans
doute, il est nécessaire de s'interroger sur les li-
mites de la ville : comment travailler la forme ur-
baine dans ses limites actuelles, comment la trans-
former, la requalifier et la rendre plus acceptable. 

Halluin (Métropole de Lille) 1960 - 2018

Ce double mouvement, et les questions qu'il sou-
lève, vont changer complètement la façon de penser
notre métier, tant en ce qui concerne la planifica-
tion que les projets opérationnels.
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Témoignage de Jean FREBAULT :

Plutôt que de formuler une conclusion à ce débat,
ce qui serait selon lui prétentieux, Jean FREBAULT
a souhaité partager un plaidoyer pour la planifica-
tion, en commençant par s'interroger le sens que
l'on peut donner à ce mot aujourd'hui.

Il défend une planification qui n'est pas que spa-
tiale, et qui soit capable de se réinventer régulière-
ment. De son point de vue en effet, si la mise en
forme de l'organisation de l'espace fait partie de
l'outillage de la planification,  il est nécessaire
qu'elle intègre d'autres thématiques, de façon à at-
teindre une dimension stratégique, c'est à dire à
proposer une vision sur le devenir d'un territoire, et
sur son positionnement par rapport à l'ensemble de
son environnement. Cette vision a une traduction
non seulement dans l'espace, mais aussi dans l'en-
semble des politiques publiques et dans la coopéra-
tion entre les différents acteurs du territoire, quel
que soit leur statut, public ou privé. 

On reproche aujourd'hui à la planification une rigi-
dité excessive, alors que la fabrique de la ville de-
mande de plus en plus d’agilité et d’adaptation. Il
est vrai, en effet, qu'après la loi SRU qui avait don-
né beaucoup d'espoir en particulier parce qu'on y
parlait de projet, le fameux PADD3, une succession
d'autres lois, toutes  se voulant vertueuses, sont ve-
nues lui superposer une série de couches réglemen-
taires qui alourdissent les dispositifs planificateurs :
loi sur l'air, loi sur l'eau, Grenelle de l'environne-
ment, etc. 

Pour illustrer son propos, Jean FREBAULT a indi-
qué que le document du nouveau SCOT4 de l'ag-
glomération lyonnaise, adopté en 2010, atteint qua-
tre fois l'épaisseur du schéma "Lyon 2010", élaboré
dans les années 1980/90. Une telle inflation législa-
tive et réglementaire présente ainsi le risque de
faire perdre de vue l'essentiel. Pour autant, Jean
FREBAULT n'est pas convaincu qu'il faille remet-
tre en cause tout le système et le concept de planifi-
cation qu'il inclut. 

Il observe en effet que les citoyens expriment une
demande forte d'encadrement quand ils voient le
paysage et les conditions de vie autour d'eux se
transformer et se dégrader, ou bien quand ils subis-
sent dans certaines métropoles par exemple les ex-
cès de la densification résultant de surenchères fon-
cières entre promoteurs. 

En parallèle, des professionnels de plus en plus
nombreux expriment le besoin qu’un certain nom-
bre de principes généraux, voire de règles, guident
de leurs pratiques. 

3 Petit rappel réglementaire : la loi SRU (Solidarité et Re-
nouvellement Urbains), promulguée le 13 décembre
2000, a notamment institué, en remplacement des
Plans d'Occupation des Sols (POS), des Plans Locaux
d'Urbanisme (PLU) qui sont élaborés en s'appuyant sur
un Projet d'Aménagement et de Développement Dura-
ble (PADD) exprimant les objectifs de la collectivité lo-
cale en matière de développement économique et so-
cial, d'environnement et d'urbanisme avec un horizon
de 10 à 20 ans. 

4 Autre rappel : les Schémas de Cohérence Territoriale
(SCOT) ont eux aussi été institués par la loi SRU, en
remplacement des Schémas Directeurs d'Aménage-
ment et d'Urbanisme (SDAU).
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On le voit notamment dans le niveau d’ambition
qu’exige aujourd’hui la prise en compte du défi
écologique et climatique dans l’organisation de l’es-
pace urbain. Si l’on prend l’exemple du domaine
spécifique de la réglementation thermique, elle a
clairement incité tous les acteurs à réinventer la
manière de construire, ce qui ne l'empêche pas
d'évoluer régulièrement, et d'être aujourd'hui ad-
mise par tout le monde dans son principe. De la
même façon, il remarque que de plus en plus les
aménageurs souhaitent que soient formulés des ob-
jectifs clairs à atteindre pour que les projets urbains
s’inscrivent dans les ambitions de la ville post-car-
bone.

Jean FREBAULT a souhaité ensuite évoquer les
SCOT qui, après avoir été beaucoup critiqués, rede-
viennent, dans cette période mouvante, des outils
appréciés au point que leur Fédération Nationale a
confié à Martin Vanier5 une mission de réflexion sur
la place de ces documents de planification dans les
politiques territoriales. Il fait, quant à lui, le constat
que le plus intéressant dans la démarche de SCOT,
ce n'est pas seulement le document lui-même, mais
aussi ce qui se passe avant, ce qui se passe après, ou
bien à côté. 

Dans les zones rurales, de nouveaux espaces de dia-
logue intercommunal se sont mis en place, la socié-
té civile et les habitants  sont consultés, il y a pour
la première fois co-production et appropriation
d'un projet commun pour le territoire. 

5 Martin Vanier, titulaire d'un doctorat de géographie,
chercheur et enseignant à l'Ecole d'Urbanisme de Pa-
ris, est aussi, comme Jean Frebault, membre du comité
éditorial de la revue Urbanisme.

Ce qui se passe après l'approbation du SCOT est
tout aussi important. Ainsi à Lyon par exemple,
l'Agence d'urbanisme  anime avec des universitai-
res un important travail de prospective, d'observa-
tion des nouvelles évolutions sociétales et territoria-
les, et d'évaluation de la mise en œuvre des orienta-
tions du SCOT. 

Ces considérations amènent Jean FREBAULT à
proposer ce qu'il appelle une "Planif' attitude", al-
lant au-delà de la seule production de documents
de planification au sens juridique, combinant vi-
sion prospective et agilité dans l'action. C'est
d'abord une volonté politique portée dans la durée,
mais qui doit aussi être partagée par les acteurs du
territoire et les citoyens à travers le débat public.
Cette volonté commune a pour objet de veiller à ce
que la réflexion soit actualisée en permanence en
fonction des attentes et des  nouveaux défis, mais
elle doit veiller aussi à la préservation du fil con-
ducteur général de l'action, à la cohérence d'en-
semble des politiques publiques et des projets dé-
veloppés sur le territoire, et à l'emboîtement des
différentes échelles. Et sans doute, lorsque la loi
Cornudet fut votée, était-on plus proche de cette at-
titude que pendant les Trente Glorieuses. 

Jean FREBAULT éprouve ainsi le sentiment de vi-
vre une période de basculement : l'importance des
défis à relever nous oblige à réinventer les outils et
les manières de faire, les modèles sur lesquels on
prétend s'appuyer.
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Essai de SYNTHÈSE

À l'issue de ces deux tables rondes et des débats qui les ont suivies, il convenait de tirer un premier bilan
de la journée. C'est ce qui a été tenté par les deux rapporteurs présentés ci-dessous et c'est ce dont il est
rendu compte ci-après. 

 

Jean-Claude GALLÉTY
architecte dplg et urbaniste qualifié

président de l'Office Professionnel de Qualification des Urbanistes
administrateur de la SFU

             
Philippe PANERAI

architecte dplg et urbaniste
chercheur associé au Laboratoire Architecture et Anthropologie CNRS / 

École Nationale Supérieure d'Architecture Paris La Villette
rédacteur en chef de la revue « Tous urbains »

Prix Haussmann 1980 et 2008
Grand prix de l'urbanisme 1999

membre de l’Académie d’Architecture
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Le président de la SFU a rappelé que l’enjeu de
cette manifestation n’était pas de commémorer Ho-
noré Cornudet, mais bien de célébrer l’apport de la
loi de 1919, de se saisir de ses valeurs ou de ses prin-
cipes pour interroger l’urbanisme d’aujourd’hui et
ses pratiques.
Un intervenant a d'ailleurs affirmé que cette loi
était d’une grande actualité en soulignant que ses
deux premiers articles sont d’une telle clarté et per-
tinence que l’on aimerait qu’une loi d’urbanisme
contemporaine commence ainsi.

Quatre grandes thématiques ont traversé les débats : 
- l’embellissement, 
- le plan, 
- les outils, notamment numériques,
- et la finalité du plan : pour qui, avec qui ?

Sur la question de l’embellissement 
Il a été constaté que la notion de beauté dans la
ville renvoie aujourd’hui à de multiples références
et que l’on ne rencontre plus de consensus sur sa
définition. 
Cette question n’a-t-elle plus d’objet pour autant ?

Il faut rappeler que le concept d’embellissement, tel
qu'il est affirmé dans la loi Cornudet de 1919, ne
doit pas être réduit à un décorum. La loi incite à
penser la ville dans son armature à travers des axes
structurants, des places, des parcs et des jardins,
l’implantation des édifices majeurs, etc. Il s’agit
bien de penser l’organisation de la ville tout en lui
apportant des aménités : promenades, plantations,
espaces verts, …
De nos jours si nous regardons les politiques d’em-
bellissement de villes comme Barcelone - politiques
qui se traduisent notamment à travers l’aménage-
ment de l’espace public - nous constatons que ces
actions comportent de nombreuses intentions, bien
au-delà de l’esthétique.  
L’objectif est d’assurer une visibilité de la ville afin
de la rendre attractive pour les investisseurs et les
acteurs économiques. Il est aussi de construire une
image positive pour les habitants, de contibuer à
l'affirmation d'une identité, de façonner un con-
texte pour y bien vivre. 
À travers ces politiques d’embellissement, la ville
est ensuite projetée pour construire l’unité urbaine

des agglomérations, car la ville d’aujourd’hui dé-
passe les frontières communales. 
La politique d’embellissement est ensuite un
moyen d’affirmer la solidarité urbaine par le fait
que la communauté intercommunale, à travers ses
actions d’aménagement, manifeste sa solidarité avec
les périphéries défavorisées, comme cela a été le cas
à Lyon par exemple avec l’action en faveur des com-
munes qui connaissent ou ont connu des fractures
sociales significatives.
Les politiques d’embellissement véhiculent donc
des desseins bien supérieurs à la seule question es-
thétique, des objectifs qui sont aussi d’ordre social
et d’ordre économique.

Un intervenant a rappelé enfin que, derrière le mot
« embellissement », il y a, de la part des collectivités
et de leurs élus - même si cette idée est parfois im-
parfaitement formulée - la demande que les choses
soient réalisées avec soin, qu'elles soient "bien fai-
tes". Du côté des habitants, il y a la demande que
les choses ne soient pas à l’abandon, qu’on cesse de
laisser se dégrader les espaces communs. Quand on
se déplace dans certaines périphéries, nous com-
prenons fort bien cette demande de la population.
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Sur le thème de l’extension
Nous entendons ici ou là que cette question ne se
pose plus, car il faut reconstruire la ville sur elle-
même... Cependant, aborder les choses de cette ma-
nière, c’est ne regarder les villes, les agglomérations
et les territoires que d’un seul point de vue : celui
de la ville-centre.

Or, la croissance des villes ne se fait pas que sur
l’existant. Lorsque la croissance est là - croissance
économique, croissance sociale, etc. - la ville est en
situation d’expansion, à travers ses périphéries no-
tamment. Il est donc nécessaire d’analyser les mé-
canismes urbains dans toutes leurs dimensions et
leur complexité. Il a d’ailleurs été souligné que l’un
des traits de la croissance urbaine contemporaine
est que les extensions ne se font plus de manière
continue - et c’est sans doute une différence avec
l’époque où fut votée la loi Cornudet. Même les vil-
les moyennes aujourd’hui se développent selon ce
mécanisme. Une agglomération de 40 000 habitants
peut aujourd’hui se développer sur un linéaire de
25 km, mais avec des discontinuités… 

Or, l’un des enjeux actuel, c’est de penser l’organi-
sation, l’aménagement et la transformation du péri-
urbain. Si l’on regarde, par  exemple, le plan Jausse-
ly pour Grenoble, élaboré dans le cadre de la loi de
1919, nous constatons que la principale dynamique
de ce document, c’est de penser l’expansion et la
structuration de la ville au sud.

La notion de plan, quant à elle, comporte au-
jourd’hui de nombreuses acceptions : on parle de
plan au sens de projet dessiné, mais l’on parle aussi
de plan en termes de planification.

S’agissant du dessin, de la représentation formelle,
la nécessité que les différentes échelles doivent être
pensées simultanément a été fortement soulignée.
Certes, on intervient sur le tracé d’une voie, sur son
profil, mais il y a lieu aussi de prendre en compte le
modelé et la dynamique du site ou le parcours des
eaux de ruissellement qui s’expriment à de toutes
autres échelles. Il est nécessaire de naviguer sans ar-
rêt de l'une à l'autre, et la démarche de conception
d’un plan doit donc s'appuyer sur cette logique ité-
rative.

Si l’on examine les Plans d'Aménagement, d'Em-
bellissement et d'Extension élaborés en application
de la loi Cornudet, on y remarque les tracés d'ave-
nues, de places, de jardins, etc. : ce sont les vides
que l’on dessine, mais dans leur fonction structu-
rante. La loi Cornudet incite à penser, en même
temps, la voirie mais aussi tout le reste, et, par con-
séquent, la morphologie et l’organisation de la ville. 

Deux remarques ont par ailleurs été formulées : 

- la première pour regretter le peu de place accordé
à Ildefons Cerdà pendant les débats, alors qu'il a
joué un rôle important dans l'approche de l'urba-
nisme selon les principes du plan ;

- la seconde, pour souligner que l’aménagement des
villes, voire même leur extension ou la création de
villes nouvelles, est une approche très ancienne.
On sait penser des villes sur des terrains inhabités
depuis le début du XIIe siècle : citons la création
de Montauban en 1142, les villes neuves du Moyen-
Âge, en Aquitaine notamment, l’extension d’Aix-
en-Provence avec le quartier Mazarin en 1646, la
création de Versailles à partir de 1670, et d'autres
exemples encore. 

Il convient donc de resituer loi Cornudet dans l’his-
toire longue.

L’approche en plan dessiné cherche à promouvoir
une vision morphologique de la ville, ce qui l’op-
pose parfois à la vision normative que l’on rencon-
tre par exemple dans le code de l’urbanisme. Dans
celui-ci figurent de plus en plus des données chif-
frées qui doivent être transcrites dans les docu-
ments de planification : tant de logements, de tels
types, à tel endroit, etc. Cela ne produit pas forcé-
ment une vision structurée de la cité.

Ceci a amené un intervenant à mettre en évidence
les ambiguïtés entre d’un côté le plan-projet, plan
dessiné, avec ses précisions et ses imprécisions, et
de l’autre la planification au sens normatif et régle-
mentaire. Cette planification, ce « planisme » suscite
la méfiance dans un pays centralisé comme le nôtre,
car la planification vient toujours d’en haut…
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Quant aux outils, cette question a surtout
été abordée à travers les outils numéri-
ques.
Il est évident que le numérique est aujourd’hui par-
tout et change nos méthodes de travail. Mais ces
nouvelles techniques ne doivent pas empêcher les
professionnels de penser...

L’un des intervenants a souligné que le cerveau doit
rester l’outil n°1. Un certain danger guette le con-
cepteur si les algorithmes tournent tout seuls,
comme il a été aussi souligné le fait que le numéri-
que permet facilement la manipulation des don-
nées.

Au plan formel, le numérique permet d’être très
précis dans les détails, mais il ne permet pas tou-
jours de transgresser les échelles pour réfléchir à
d’autres niveaux, pour se situer à l’échelle perti-
nente lorsque l’on travaille sur un projet.
« Débrider le cerveau du numérique », tel pourrait
être l’un des mots d’ordre de cette rencontre.
Sur un autre aspect, il a été souligné que le numéri-
que est un outil efficace pour simuler, visualiser un
projet, et qu’en ce sens, si l’on sait bien l’utiliser, il
favorise le dialogue et la concertation avec la popu-
lation.

Dernière thématique, un plan ? Pour qui ?
Avec qui ?
Il a été relevé qu'un enjeu fondamental de l’urba-
nisme est de prendre en compte le social, les atten-
tes, les réactions des habitants. La population est
aujourd’hui très réactive et il faut se mettre en si-
tuation de savoir l’écouter, de percevoir et compren-
dre ses points de vue. 

Un nouveau concept apparaît, celui de l’urbanisme
négocié, encore balbutiant en France, contraire-
ment à d’autres pays d’Europe.

Il n’y a pas contradiction entre un plan dessiné qui
formule assez clairement un certain nombre de pro-
positions et le fait qu’ensuite ce document puisse
servir de base à une négociation, qui va nécessaire-
ment conduire à modifier un certain nombre d’élé-
ments, cette négociation ne se réalisant d’ailleurs
pas seulement avec les habitants, mais aussi avec les
élus, avec les financeurs, etc.
De même que différentes échelles spatiales doivent
être prises en compte, il faut souligner la nécessité
d’articuler les notions de temps, au moment de la
conception spatiale tout d’abord, et dans la phase
de négociation ensuite. Il faut donc avoir une idée
assez souple de ce que l’on peut proposer tout en
essayant de garder les grandes lignes de force du
départ.

S’il a été rappelé qu'aujourd’hui, bien plus qu’hier,
l’on négocie beaucoup en urbanisme, il n’en de-
meure pas moins que c’est plutôt une caractéristi-
que des grandes opérations complexes. La question
est différente pour les petites collectivités qui n’ont
pas toujours les moyens, ni le savoir-faire pour
s’inscrire dans une logique de négociation. Celle-ci
n’est pas encore une valeur qui inspire largement
l’urbanisme en France, à l’inverse de pays comme
l’Angleterre, la Suisse ou l’Allemagne où le projet
est souvent l’aboutissement d’un accord. 

Produire un urbanisme négocié s’inscrit pour partie
en antithèse avec l’urbanisme normatif, et la France
a semble-t-il encore des marges de progrès dans ce
domaine.
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QUATRE PROMENADES URBAINES
Pour prolonger, compléter, ou illustrer les débats du colloque, quatre promenades urbaines étaient propo-
sées le lendemain 9 novembre. Elles ont permis aux participants de parcourir deux quartiers dont l'amé-
nagement est contemporain de la loi Cornudet et deux sites de grande dimension dont les ambitions
avancées pour leur aménagement, récent ou en cours, rejoignent certains des principes exprimés dans la
loi Cornudet. 
Pour chaque site, un "guide", disposant d'une parfaite connaissance des lieux et des objectifs poursuivis
dans la réalisation visitée, conduisait la promenade, tandis qu'un urbaniste de renommée internationale
apportait son expertise, à partir de laquelle il était invité à exposer sa vision de l'urbanisme aujourd’hui.
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Nathan STARKMAN     ingénieur et urbaniste
ancien directeur de l’Atelier Parisien d'Urbanisme

ancien directeur de l’Agence de développement et d’urbanisme
de la Métropole Européenne de Lille

Grand prix de l'urbanisme 1999

Nathan STARKMAN a commenté la visite du quartier de la Part-Dieu à LYON 
objet d'une opération de requalification et de densification

Michel CANTAL-DUPART     architecte et urbaniste
professeur honoraire du Conservatoire National des Arts et Métiers

chargé de la mission Banlieues 89 avec Roland CASTRO
ancien conseiller scientifique de l'Atelier International du Grand Paris

membre d'honneur de la Société Française des Urbanistes

Michel CANTAL-DUPART a commenté la visite du quartier des Gratte-ciel
à VILLEURBANNE

François GRETHER     architecte et urbaniste
ancien responsable d'études à l'Atelier Parisien d'Urbanisme, 

urbaniste de 2 opérations au retentissement national : 
la ZAC Lyon Confluence et la ZAC Clichy Batignolles à Paris

a enseigné à Science-Po, à l’Institut d’urbanisme de Paris 
et à l’Ecole polytechnique fédérale de Lausanne

Grand prix de l'urbanisme 2012

François GRETHER a commenté la visite du quartier   des Etats-Unis  à LYON

Henri BAVA     paysagiste dplg et urbaniste
a enseigné à l'Ecole Nationale Supérieure de Paysage de Versailles 

et à la Graduate School of Design de Harvard University
président du Conseil d'administration de l’École Nationale

de la Nature et du Paysage de Blois et de la Fédération Française du Paysage
Grand prix de l'urbanisme 2018 avec l'agence TER

Henri BAVA a commenté la visite des aménagements 
réalisés sur les berges du Rhône à LYON

Quatre urbanistes de renom pour quatre promenades urbaines :
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Le quartier de la Part-Dieu :
requalification et nouvelles ambitions 

Le quartier de la Part-Dieu est l’un des principaux pôles d’affaires
français et un symbole majeur de la modernité de Lyon, en plein
centre de la métropole. Souvent perçu comme le résultat de la
croissance urbaine des années 70, c’est en fait, depuis plus d’un
demi-siècle, un territoire d’expérimentation des courants de pen-
sée urbanistique.

La Métropole Grand Lyon a engagé un projet d’envergure pour
donner à la Part-Dieu un nouveau souffle, renforcer son image et
accroître son attractivité. Les objectifs visent notamment à conci-
lier le rôle d’hypercentre -  augmentation de l’offre tertiaire,
meilleure intégration du pôle d’échanges, etc. -  avec le développe-
ment de l’offre de logements et d'équipements et la recomposi-
tion des espaces publics pour proposer un quartier vivant, plus
fluide, plus vert, plus agréable.

Pour consulter le compte-rendu de la visite, illustré par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=1Ncr72t6OgE

Le quartier des  gratte-ciel à Villeurbanne :
une pièce urbaine remarquable

Le centre-ville de Villeurbanne a été créé de toutes pièces au dé-
but des années 1930. Né de la rencontre d’un maire visionnaire,
Lazare Goujon et d’un architecte méconnu jusqu’alors, Morice
Leroux, ce nouveau centre urbain est l’une des pièces urbaines
parmi les plus remarquables du XXème siècle. 

Aujourd’hui, la ville de Villeurbanne et la Métropole Grand Lyon
souhaitent conforter le centre-ville et lui donner une nouvelle di-
mension de « cœur d’agglomération ». Cette opération de renou-
vellement urbain dans un quartier patrimonial de l'entre-deux
guerres est sans équivalent en France.

Pour consulter le compte-rendu de la visite, illustré par un diaporama :
https://www.youtube.com/watch?v=Majo5jQCDRg&t=4s
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Le quartier des Etats-Unis : 
humanisme et modernité

Au début des années 1920, Édouard Herriot, maire de Lyon, con-
fie à l'architecte urbaniste Tony Garnier la mission d'ériger un
quartier d'habitations bon marché. Le 5 janvier 1931, le projet défi-
nitif est arrêté et le quartier officiellement inauguré le 25 juin 1934
(au même moment que les Gratte-ciel de Villeurbanne). Tony Gar-
nier concilie modernité et humanité dans son projet : immeubles
d'échelle mesurée, entourés d'espaces verts et accueillant des
commerces au rez-de-chaussée. Les logements destinés à des fa-
milles aux revenus modestes proposent toutes les aménités du
confort moderne. Divers aménagements projetés, mais non réali-
sés à l'époque, verront leur mise en œuvre plusieurs décennies
plus tard : lycée Louis Lumière, tramway... En 1988, un comité de
locataires sollicite les artistes de la Cité de la Création afin de réa-
liser des fresques sur l'œuvre de Tony Garnier dans le but de reva-
loriser le quartier et de mettre l'art et la culture à portée de tous.
C'est le musée urbain Tony Garnier, qui intègre aussi un logement
témoin de l'aménagement de ceux construit dans les années 1930.

Les berges du Rhône :
un urbanisme des milieux vivants ? 

Depuis la Cité Internationale au nord, dont les travaux ont débuté
dans les années 1990, jusqu'au au Parc Gerland au sud, la rive
gauche du Rhône a connu au fil des ans une succession de projets
de requalification de l'espace public dont l'impact est ressenti
bien au-delà de la seule berge. 

La visite a été prétexte à s'interroger sur les relations entre ville et
fleuve, et plus généralement sur la proposition d'un "urbanisme
des milieux vivants".

Pour consulter le compte-rendu de la visite, illustré par un diaporama : 
https://www.youtube.com/watch?v=TaQDde3Y5tk&t=4s
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• à la Métropole Grand Lyon 
et à Michel LE FAOU, vice-président, délégué 
à l'Urbanisme et au Renouvellement urbain, 
à l'Habitat et au Cadre de vie 

qui ont bien voulu accueillir le colloque 
et mettre à disposition leurs locaux 
et leurs équipes, notamment :
Loïc TERENNES, cabinet du président, 
Valérie STEVANT-VEISSIER, secrétariat 
des vices-présidents, 
Christine BRIDAY, service du Protocole, 
Stéphane BIDAS, service Evènementiel 
des Réunions

• à l'Agence d'Urbanisme 
de l'Aire métropolitaine de Lyon qui a mis 
à disposition pour animer la 1ère table ronde  
Angèle BALEYDIER, 
chargée de communication

• à l'Institut d'Urbanisme de Lyon qui a mis 
à disposition pour animer la 2ème table ronde
Rachel LINOSSIER, maître de conférences 

• à François GRETHER et à Jean FREBAULT
qui furent les Grands témoins des tables rondes

• aux différents intervenants 
qui ont présenté les communications 
à partir desquelles se sont tenus les débats :

Laurent COUDROY de LILLE
Denis DELBAERE
Marlène GHORAYEB
Gilles NOVARINA
Olivier RATOUIS 
Laurent VIGNEAU

REMERCIEMENTS
A l'issue de la manifestation organisée à l'occasion du centenaire de la loi Cornudet,
la Société Française des Urbanistes (SFU)
l'Institut d'Urbanisme de Lyon (IUL)
l'Office Professionnel de Qualification des Urbanistes (OPQU) 
et l'Association pour la Promotion de l'Enseignement et la Recherche en Aménagement et en Urba-
nisme (APERAU)
souhaitent faire part de leurs remerciements :

• à Jean-Claude GALLÉTY et Philippe PANERAI
qui ont dressé un bilan "à chaud" du colloque, 

• aux urbanistes qui ont éclairé de leurs avis
et analyses les quatre promenades urbaines :

Nathan STARKMAN
Michel CANTAL-DUPART
François GRETHER
et Henri BAVA

• aux guides qui ont piloté ces promenades : 

Guillaume PETIT, directeur opérationnel 
de la SPL Lyon Part-Dieu qui a piloté la visite 
de l'opération de requalification 
et de développement du quartier 

le Rize, mémoires, cultures, échanges
et 
la Société d’Équipement du Rhône et de Lyon
qui ont piloté la visite du quartier des Gratte-ciel
à Villeurbannne

le Musée Tony Garnier 
qui a permis l'organisation de la visite 
du quartier des Etats-Unis à Lyon

Emmanuel JALBERT paysagiste et urbaniste, 
fondateur de l'agence IN SITU, 
qui a présenté les aménagements qu'ont réalisés
Michel CORAJOUD et sa propre agence 
le long des Berges du Rhône 

• au bureau d'ingénierie ARTELIA 
qui a fait œuvre de mécénat 
en apportant son soutien logistique à la SFU  
pour la préparation de la manifestation.

Cent ans après la loi Cornudet, quelle ambition pour l'urbanisme aujourd'hui ?             8 & 9 novembre 2019

48



49



50



ANNEXES

• Loi du 14 mars 1919 concernant LES PLANS D'EXTENSION ET D'AMÉNAGEMENT DES VILLES

• Ciculaire, et Instruction annexée, du 5 mars 1920 relative à l'application de la loi du 14 mars 1919

• Loi du 14 mars 1919 concernant LES PLANS D'EXTENSION ET D'AMÉNAGEMENT DES VILLES
complétée par la Loi du 19 juillet 1924
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